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AVANT-PROPOS 

Ce rapport fait partie d 'une serle portant sur 1es incidences de l'util isation des terres, des 
po1itiques et des programmes federaux. En depit du fait que 1a reg1ementation et 1e contro1e de 
1 'utilisation des terres dans 1es provinces re1event des gouvernements provinciaux, de nombreux 
programmes federaux influent sur 1a capacite, 1 'utilisation ou 1a gestion des ressources "terre" 
au Canada. En effet, certaines activites federa1es influent directement sur 1 'utilisation des 
terres, qu'i1 s'agisse, par exemp1e, simp1ement de 1 'achat de terres agrico1es, de 1a gestion 
d'un parc national ou de 1a construction d'un aeroport. n'autres programmes ont ega1ement une 
influence aussi importante mais moins directe sur 1es terres du pays: 1es reg1ements, 1es 
activites de recherche, les mesures d'encouragement au developpement regional, 1 'aide financiere 
a un secteur economique particulier ou 1 'imposition de tarifs et de taxes. 

Devant ce fait, le cabinet federal a adopte 1a Po1itigue federa1e sur 1 'utilisation des terres 
(Canada/gouvernement du Canada, 1981). Le but de cette politique est d'assurer que les 
po1itiques et programmes federaux et que 1a gestion des terres federa1es contribuent a une 
utilisation rigoureuses des ressources "terre" au Canada. Cette po1itique englobe des objectifs 
te1s que 1a conservation des terres agrico1es de qualite superieure, l'entretien de l'acces 
public aux terres recreatives, la saine gestion des terres abritant des res sources renouve1ables 
et 1 'encouragement a une utilisation judicieuse des terres dangereuses. E11e prescrit une serie 
de directives qui doivent etre app1iquees dans 1a planification et 1 'administration de tous 1es 
programmes en matiere d'utilisation des terres. 

11 est important que le gouvernement federal connaisse bien 1es repercussions ree1les et 
potentie11es de ses diverses po1itiques sur 1es terres et leur utilisation. A cette fin, 1a 
direction genera1e des terres d'Environnement Canada a entrepris une serie d'etudes sur 1es 
incidences des po1itiques et des programmes federaux sur 1 'utilisation des terres. 

Au sein du gouvernement federal, au-de1a de 800 programmes pouvant avoir des repercussions 
eventue11es sur 1 'utilisation des terres ont ete identifies. Ces programmes ont ete classes 
selon 1es secteurs socio-economiques (agriculture, urbain, transport, etc.) ainsi qu'en fonction 
de 1a fa~on dont i1s peuvent inf1uer sur 1es terres (regime de propriete, reg1ementation, aide 
financiere, recherche, etc.). Comme i1 est impossible d'examiner tous ces programmes, nous 

avons du faire un choix a partir de cette classification. Ces etudes devraient donner un aper~u 
general des repercussions sur 1 'utilisation des terres d'un programme p1utot que fournir une 
evaluation de 1 'efficacite du programme en question. 

Les programmes de subvention aux infrastructures municipa1es de 1a Societe canadienne 
d'hypotheques et de logement (SCHL) sont de bons exemp1es de programmes d'aide financiere aux 
infrastructures urbaines qui peuvent avoir des effets directs sur 1a localisation, 1a forme et 
1e rythme du deve10ppement urbain et des effets indirects sur 1 'utilisation des ressources en 
terres rura1es avoisinantes. 

Ce programme est 1 'un des premiers a etre evalue en fonction de ses effets sur 1 'utilisation des 
terres. Par consequent, 1 'un des principaux objectifs de cette etude etait de mettre au point 
une methode d'evaluation des incidences sur 1 'utilisation des terres. 

Les renseignements contenus dans ce rapport ainsi que dans 1es autres rapports sur 1es 
incidences des programmes federaux devraient repondre a deux grands besoins. n'abord, i1 
devrait pouvoir aider 1es responsab1es de 1 'administration de ce genre de programme a mieux 
connaitre les repercussions reelles et potentie11es de leurs activites sur 1 'utilisation des 
terres. Oe cette fa~on, 1es administrateurs sont mieux ~laces pour eva1uer 1es pleines 
consequences de certaines activites donnees. En second lieu, ces renseignements permettent aux 
responsables des po1itiques federa1es de connaitre 1es effets de certains types de programmes 
sur 1 'utilisation des terres et leur permet par consequent de mieux apprecier 1es consequences 
de leurs activites. 
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ABSTRACT 

This study investigates the land-use impacts of CMHC sewage and water infrastructure programs 
which provided over two billion dollars in loans and three-quarters of a billion dollars in 
grants to municipalities from 1961 to 1980. Analysis of land-use impacts includes investigation 
of both financial leverage and actual leverage on development. Study of expenditure data 
revealed little evidence of a sustained increase in overall capital expenditure for municipal 
infrastructure- the CMHC programs had limited overall financial leverage. Statistical 
comparison of CMHC infrastructure funding levels and land consumption characteristics for urban 
areas, as well as interviews with planners in 22 centres/areas, suggest that the on-the-ground 
impacts of this CMHC funding on the magnitude, location, form, and phasing of urban development 
depended, in large measure, on the presence, nature, and effectiveness of provincial and local 
land planning. 

iv 



SOMMAIRE 

La population urbaine du Canada s'est accrue a un rythme sans precedent dans 1a periode suivant 
1a Seconde Guerre mondia1e. Dans 1a decennie 1966 a 1976 seu1ement, 1e secteur urbain des 
80 plus gros centres du pays s'est accru de pres de 30 t. Le gouvernement federal a participe 
de diverses fa~ons tant a la satisfaction qu a la croissance de 1a demande en terres 
residentielles, principalement a la peripherie des villes. La mise en place d'infrastructures 
des egouts et d'evacuation des eaux a servi a influer efficacement sur la localisation, 
l'ordonnancement et 1e type de deve10ppement urbain (c.-a-d. reoccupation/redeveloppement par 
rapport a 1a croissance disseminee ou peripherique). La presente etude evalue les incidences 
sur l'uti1isation des terres de trois programmes de la SCHL visant a assurer le financement de 
1 'infrastructure urbaine et de la depo1lution des eaux entre 1961 et 1980. Plus de deux 
milliards de dollars ont ainsi ete verses sous forme de prets a des taux favorables, couvrant 
jusqu'aux deux tiers des couts de 4,500 projets, et trois quarts de milliards de dollars ont ete 
distribues a plus de 6,100 projets. Les travaux admissibles aux subventions varient selon les 
programmes; i1s inc1uent cependant l'insta11ation de collecteurs d'egouts principaux et la 
construction d'usines d'epuration, de meme que, dans 1es nouvelles zones, l'insta11ation de 
systemes d'adduction d'eau et d'egouts pluviaux. 

La principa1e question examinee dans 1e rapport est 1 'incidence des programmes d'aide a 
1 'infrastructure de la SCHL sur 1a nature, 1a forme et la localisation du deve10ppement sur 1es 
ressources en terres rurales. L'evaluation porte autant sur 1 'influence de ,'aide financiere . 
(les subventions accordees par 1a SCHL permettant la mise en place d'une infrastructure) que sur 
1 'influence au niveau foncier du financement (l'inf1uence des infrastructures subventionnees par 
1a SCHL sur 1a forme et la localisation du developpement urbain). Cette evaluation porte sur 
les incidences des programmes sur l'uti1isation et 1a gestion de 1a ressource "terre" te11es que 
decrites dans les directives de 1a Po1itique federa1e sur 1 'utilisation des terres 
(Canada/gouvernement du Canada, 1981). Les nombreux aspects positifs du developpement urbain ne 
sont pas ici remis en question; i1s ne constituent tout simp1ement pas 1 'objet de ce rapport. 

Ce rapport fait etat des resu1tats de trois approches differentes mais interre1iees pour 
1 'analyse de cette question. La premiere eva1uait le pouvoir de l'aide financiere de la SCHL 
sur 1e niveau des depenses en capital pour 1 'infrastructure dans 1es municipa1ites au moyen de 
comparaisons statistiques temporelles et regionales. L'aide de 1a SCHL aux infrastructures a 
ete importante - 1es prets accordes ont assure 1e financement d'environ le tiers des depenses en 
capital des municipa1ites pour 1es reseaux d'adduction et d'evacuation des eaux et 1es 
subventions ont paye directement pres du dixieme de ces couts. Neanmoins, i1 ne semble pas que 
le niveau global des depenses d'infrastructures municipa1es ait augmente de ce fait, sauf 
peut-etre 1egerement a la fin des annees 1960 et au debut des annees 1970. L'ana1yse a permis 
de degager une configuration geographique comp1exe; apparemment, 1 'importance structurel1e la 
plus forte de l'au~entation des depenses d'infrastructures s'est fait sentir en Ontario et dans 
1es provinces de 1 Atlantique. 

La deuxieme approche se penchait sur 1e lien existant entre l'aide financiere de 1a SCHL aux 
infrastructures et le deve10ppement urbain. Ces analyses se fondaient sur deux bases de donnees 
informatiques contenant des donnees sur les niveaux des subventions aux infrastructures de la 
SCHL (en fait, 1es frais admissib1es dans 1e cadre des programmes d'encouragement aux 
municipalites) et sur 1a consommation en terres rura1es autour de 55 grands centres urbains. 
L'ana1yse portait essentiellement sur le rapport entre 1es subventions de la SCHL et la 
consommation en terres rura1es, 1a demande en terres et 1 'utilisation anterieure et la capacite 
agrico1e des ressources en terres. I1 est ressorti que l'aide financiere aux infrastructures 
(en fonction de 1a population) tendait a favoriser 1es centres qui connaissaient une croissance 
plus rapide et plus densement peup1ee, de meme que 1es centres ou l'urbanisation absorbait, 
dBvantage de terres agricoles de qua1ite superieure et davantage de terres deja soumises a une 
utilisation agrico1e amelioree. 

La troisieme approche se penchait sur 1es repercussions sur 1e terrain des programmes pour 1es 
p1anificateurs locaux et les autres responsab1es de 1a gestion des terres. Les centres evalues 
representaient une gamme variee de populations et etaient distribues geographiquement dans 
toutes les regions du Canada. Onze petites etudes de cas ont ete ana1ysees. Le principal 
facteur eva1ue dans la determination de 1 'emplacement et de la nature du developpement dans 
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presque tous 1es cas etait 1a presence, 1a nature et 1 'efficacite des strategies et de 1a 
p1anification locale en matiere d'uti1isation des terres. L'aide de 1a SCHL aux infrastructures 
semble avoir aide a 1a mise en place de strategies locales efficaces. Toutefois, des 
deve10ppements contraires au bon principe de p1anification ont ega1ement ete subventionnes par 
1a SCHL dans 1es endroits ou i1 n'existait pas de plans d'amenagement locaux ou ces plans 
n'etaient pas suffisamment rigoureux. Ce n'est que dans un nombre peu e1eve de cas examines que 
1es subventions accordees par 1a SCHL ont ete 1 'element critique qui a permis a des projets 
precis, et par 1a au dive10ppement urbain, d'~tre mis en oeuvre. Dans 1a vaste majorite des 
cas, 1es plans, 1es strategies et 1es contr61es mis en place au niveau local, regional ou 
provincial ont eu une plus grande influence sur 1a determination du ca1endrier, de 1a 
localisation, 1a forme et 1a configuration du deve10ppement urbain. 

Les grandes recommandations que 1 'on pourrait faire au gouvernement federal en matiere de 
subvention des futurs programmes semb1ables peuvent ~tre resumies comme suit: 

1) la preference devrait ~tre accordee, 1a ou ce1a est possible, a 1a viabi1isation des terres 
destinees au redeveloppement ou a 1a revita1isation; 

2) i1 faudrait s'assurer que 1es projets sont approuvis et mis en oeuvre conformiment aux plans 
locaux ou regionaux d'utilisation des terres; 

3) i1 faudrait exiger, dans 1a mesure du possible, que ces plans favorisent 1e developpement 
compact et protegent 1es ressources en terre de capacite superieure; 

4) lors du choix des projets, i1 faudrait s'assurer que 1es preoccupations en matiere 
d'uti1isation des terres sou1evees dans 1a Politigue federa1e sur 1 'utilisation des terres 
sont prises en consideration; et 

5) i1 faudra enfin assurer, lors de 1a mise en oeuvre des programmes, une certaine soup1esse 
pour ce qui est des secteurs admissib1es, des techniques de viabilisation, etc. afin de 
satisfaire aux presentes recommandations. 

Bien que 1es experiences effectuees par le passe aient eu des resu1tats 1itigieux, i1 semble que 
1 'aide federale aux infrastructures urbaines puisse ~tre consideree comme un instrument positif 
permettant de reduire ra pollution des eaux et d'encourager et de faciliter un deve10ppement 
urbain serre, efficace et compact se realisant a un rythme approprie tout en minimisant les 
utilisations inappropriees et 1a perturbation des terres de qua1ite superieure (avant tout 1es 
terres agricoles, mais ega1ement 1es forets, 1es terres humides et les terres presentant des 
qualites speciales). 
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1. I NTRODUCTI ON 

Dans la peri ode suivant la Seconde Guerre 

Mondiale et le milieu des annees 1970, les 

Canadiens ont connu une expansion sans 
precedent des zones urbaines tant en 

croissance demographique qu'en superficie. 

La population urbaine s'est accrue de 62 %, 
passant de 10.7 millions de personnes en 1956 

a 17.4 millions en 1976. Dans la seule 
decennie allant jusqu'en 1976, les secteurs 

construits des 80 principaux centres urbains 

du Canada (les centres comptant plus de 

25,000 habitants en 1976) ont accru leur 
superficie de pres de 30 %, passant de 

510,000 a 660,000 hectares (Warren et Rump, 
1981).a La majeure partie de cette 

expansion est attribuable a la demande 

residentielle exercee sur les terres, et a la 
mise en place de prets federaux garantis et 

d'autres politiques d'habitation 

expansionnistes. Cette demande est due au 
"baby-boom" de l'apres-guerre, a la migration 

de la campagne vers les grands centres 

urbains, a 1 'immigration, a 1 'augmentation du 

niveau de vie, aux chances accrues de posseder 

une maison unifamiliale et a la croissance 
economique rapide, particulierement pendant 

les annees 1960. 

La croissance urbaine a ainsi occupe certaines 

regions oQ la ressource "terre" est de qualite 
superieure au Canada. Les terres situees a 
proximite de grands centres urbains canadiens 

sont sou vent d'une qualite superieure et 
comptent parmi les terres agricoles les plus 

productives du pays (Manning et McCuaig, 1977; 

a Cette augmentation est survenue pour la 
plupart (58 %) entre 1966 et 1971 (Warren et 
Rump, 1981). 

Neimanis, 1979). Plus de 55 % des meilleures 
terres agricoles du pays (Inventaire des 

terres du Canada, ou lTC, classe 1) se 
trouvent a moins de 80 km de grands centres 

qui comptent une population superieure a 
100,000 habitants (Neimanis, 1979). Plus de 

26 % de toutes les terres agricoles 

productives au Canada (classes 1 a 3 de l'ITC) 

se trouvent egalement dans cette zone. 

L'expansion urbaine s'est donc faite avant 

tout aux depens de ces ressources precieuses -
sur 1 'ensemble des terres converties a des 

utilisations urbaines entre 1966 et 1976, plus 

de 62 % consistaient en terres de classes 1 a 
3 (Warren et Rump, 1981). Des superficies 

importantes de ces terres etaient egalement de 

qualite superieure (classes 1 a 3) en matiere 
de foresterie (24,600 hectares), et pour la 

faune ongulee (42,200 hectares). La forme, la 

configuration et la localisation de la 
croissance urbaine ont donc de graves 

repercussions potentielles sur l'avenir de la 

production basee sur les terres de qualite 

superieure au Canada. 

1.1 Les programmes d'aide aux 

infrastructures de la SCHL: un bref 

aper!ju 

Les programmes federaux d'aide aux 

municipalites pour le developpement des 

infrastructures en eau et de traitement des 
eaux dans les annees 1960 et 1970 sont 

reconnus pour avoir eu une influence capitale 

sur la croissance urbaine et 1 'utilisation 

des terres tant au Canada (Canada/Groupe de 
travail interministeriel sur les politiques 

d'utilisation des terres, 1980), qu'aux 

Etats-Unis (Council on Environmental Quality, 
1976). Le principal apport du gouvernement 
canadien a ces infrastructures s'est fait par 

l'intermediaire de la Societe canadienne 



d'hypotheques et de logement (SCHL).b Entre 

1961 et 1980, plus de 2 milliards de dollars 

ont ete pretes et 750 millions de dollars ont 

ete accordes en subventions dans le cadre des 
trois principaux programmes d'aide aux 

infrastructures municipales de la SCHL pour la 

construction d'egouts municipaux et d'autres 

ouvrages hydraul iques (tabl eau 1.1) afin 
d'attenuer la pollution et d'encourager la 

construction residentielle (Canada/SCHL, 

1979a). La figure 1.1 donne les depenses 

effectuees en vertu de ces trois programmes 
entre 1961 et 1980. 

De 1961 a 1974, pres de 1,900 prets de la 

SCHL aux municipalites destinees aux 

infrastructures d'assainissement (usines 

d'epuration et installations de collecteurs 

principaux) a des taux d'interet favorables 

(1/8 S au-dessus du taux preferentiel) ont 
totalise 980 millions de dollars en vertu du 

programme de traitement des eaux d'egout 

(PTEE). Par la suite, jusqu'en 1978, le 
fina~cement des infrastructures 

d'assainissement, des egouts pluviaux et des 

approvisionnements en eau etait assure par 
l'intermediaire du programme 

d'infrastructures municipales (PIM); 1,600 

prets totalisant 1,025 millions de dollars 

ont ete accordes en vertu de ce programme. 

Environ 92 % de toutes les sommes pretees 

entre 1961 et 1978 ont ete consacrees a la 

construction d'usines d'assainissement et de 

collecteurs principales d'egouts; le reste a 
ete utilise pour 1 'amenagement des 

collecteurs principales d'egouts pluviaux et 
les projets d'approvisionnement en eau 

(Canada/SCHL, 1979a). nes subventions de 

plus de 525 millions de dollars ont egalement 

b Avant 1978, la SCHL s'appelait la Societe 
centrale d'hypotheques et de logement. 

2 

ete accordes - pres de 340 millions de 
dollars dans la portion de remise de dettes 

des prets, pres de 70 millions de dollars en 

subventions pour les installations couteuses 

(destines aux petits centres a faible 
densite), et pres de 120 millions de dollars 

en subventions aux projets non finances en 

vertu de la Loi national sur 1 'habitation -­
LNH (ces deux derniers postes ne portant que 
sur la periode de 1975 a 1978). En outre, de 

nombreuses municipalites ont realise des 

economies considerables grace au faible taux 

d'interet des prets. Ensemble, ces deux 

programmes (grace a plus de 4,500 prets avec 

remise de dettes et plus de 1,600 
subventions) ont permis 1 'amenagement 

d'infrastructures dans pres de 1,500 
municipalites habitees par environ 75 % de la 

population du Canada (Canada/SCHL, 1979a). 

En 1979 et 1980, la SCHL a accorde des prets 

en bloc aux provinces pour les services 

communautaires en vertu du Programme de 

contributions pour les equippements 

communautaires (PCEC); ces sommes consacrees a 
la construction d'aqueducs et d'egouts 

municipaux totalisaient un supplement de 

221 millions de dollars (soit 55 % de toutes 

les subventions prevues en vertu du programme 

de contribution; Cross, 1981). 

1.2 Resume du rapport 

Le prochain chapitre (2) analyse brievement 

les types et 1 'ampleur des repercussions 

eventuelles de la croissance urbaine sur les 

terres au Canada. 11 traite egalement des 

questions juridiques en matiere d'utilisation 

des terres au pays et de la nature du role 

des gouvernements federal et provinciaux dans 

la planification de 1 'utilisation des 

terres. 



Ensuite, un bref historique de l'aide 
federale aux infrastructures et une 
description des trois programmes 
d'infrastructure, ou les objectifs, 
1 'ampleur, 1 'importance des subventions 
accordees et les questions administratives 
sont definis (chapitre 3). Ce chapitre 
traite egalement des repercussions 
eventuelles que peuvent avoir sur 
1 'utilisation des terres les criteres de 
selection des projets, le financement et 
1 'absence de criteres pour la planification 
de 1 'utilisation des terres. a partir d'un 
examen des documents portant sur les 
programmes et des discussions avec le 
personnel de la SCHL. Dans certains cas, i1 
a ete possible d'en arriver a des conclusions 
a partir de ce travail preliminaire; ces 
conclusions sont donnees explicitement. 

Une serie d'hypotheses sur 1a nature des 
incidences du programme d'infrastructure de 
la SCHL sur les terres sont presentees au 
chapitre 4. Le cadre et la strategie 
utilises pour analyser ces hypotheses sont 
definis ci-dessous. Cette etude porte sur le 
lien entre les subventions aux 
infrastructures municipales de la SCHL et le 
developpement urbain au moyen d'une analyse a 
trois volets: 

1) influence de 1 'aide financiere -
1 'importance des subventions accordees 
par la SCHL par rapport aux depenses en 
capital pour les infrastructures 
effectuees par les municipalites, 
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2) 

3) 

telles qu'illustrees par les donnees aux 
niveaux national et regional 
(chapitre 5); 

etudes du rapport entre les subventions 
aux infrastructures de la SCHL et les 
caracteristiques de la croissance 
urbaine et les terres urbanisees, par 
ex. capacite/utilisation des terres 
autour des centres urbains 
(chapitre 6); et 

1 'examen des repercussions reelles sur 
la ressource "terre" des subventions 
aux infrastructures par projet et par 
centre (chapitre 7). 

Cette recherche a necessite une etude 
approfondie de la documentation, une analyse 
des donnees sur les depenses en capital des 
municipalites, une enquete aupres de 
22 bureaux de planification municipaux dans 
le pays ainsi qu'une analyse statistique 
detail lee de deux bases de donnees 
informatiques reliant les subventions de la 
SCHL et les caracteristiques de consommation 
des terres urbaines. 

Le dernier chapitre (8) contient les 
conclusions qui peuvent etre tirees de ces 
differentes approches d'enquetes. Les 
recommandations concernant 1 'attenuation des 
repercussions negatives sur les terres et les 
diverses possibilites qui s'offrent pour 
favoriser une utilisation rationelle des 
terres dans les programmes futurs d'aide aux 
infrastructures municipales terminent le 
rapport. 



TABLEAU 1.1: 

snMMAIRE nE L'AIl)E nE LA SCHL AUX INFRASTRUr.TURES MUNICIPALES, 1961 A 19BOa 

Prets Subvent;onsb 

Subventi ons 
Programme Nombre de Total Moyenne Total Moyenne en pourcentage 

prets I (S'OOO,OOO) (S'OOO) (S'OOO,nOO) (5'000) par rapport au 
suhventions pretsb 

Programme de 
traitment des 2,B96 $ 979 $338 $131 $ 45 14~ 
eaux d'egout 
(1961-1974) 

Programme d'in-
$395b frastructure 1,618 $1,025 $633 $245 39% 

municipale 
(1975-1978) 

Programme de 
contributions 1,613 --- --- $221 $137 NA 
pour les equip-
ments commun-
tai res 
(1979-1980) - - -- - - --

Total 6,127 $2,004 NA $747 NA NA 

NA - Non applicable. 
a Les donnees sont en dollars non ajustes (c.-a-d. Flon ajustes en fonction de 1 'inflation). 

Ces chiffres incluent certaines estimations municipales, la ou les projets n'etaient pas 
termines. 

b Les chiffres incluent les remises de dettes sur les prets, les subventions a frais eleves 
(1975-1978 seulement), de meme que les octrois a des projets non finances en vertu de la LNH 
(1975-1978 seulement). 1975-1978: remise de dettes- 207 millions de dollars; subventions de 
frais eleves- 69 millions de dollars; financement non prevu par la LNH- 119 millions de 
dollars. 

SOURCES: Canada/SCHL (1962 a 1983, 1976); Cross (1981). 
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FIGURE 1.1 

FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES MUNICIPALES 
PAR LA SCHL, 1961 A 1980 
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2. LES INCInENC~S nE LA CROISSANCE URBAINE 
SUR LES TERRES: NATURE ET AMPLEUR 

Pour evaluer 1 'importance des incidences sur 
les terres de l'aide apportee aux 
infrastructures par la Sr.HL, il est 
necessaire d'effectuer d'abord une analyse de 
la nature et de l'ampleur des incidences de 
la croissance urbaine sur les terres. Nous 
vous definissons dans le present chapitre la 
perspective analytique de la croissance 
urbaine adoptee dans 1 'etude (chapitre 2.1), 
les types (2.2) et l'ampleur de ces 
incidences sur les terres (2.3), 1 'importance 
des elements d'infrastructure pour la 
croisssance urbaine (2.4) et le role de la 
planification et des reglementations 
provinciales et municipales dans 
1 'orientation de cette croissance (2.5). 

2.1 Perspectives de la croissance urbaine 

La perspective analytique adoptee dans ce 
rapport est cel1e des directives sur 
1 'utilisation des terres de la Politigue 
federale sur 1 'utilisation des terres 
(Canada/Gouvernement du Canada, 1981) qui se 
lit comme suit: 

Oans 1a mesure du possible, tous 1es 
ministeres et organismes gouvernementaux 
app1iqueront ces 1ignes directrices dans 
1a mise en oeuvre de leurs politiques, 
programmes et activites. Ces 1ignes 
directrices seront periodiquement 
examinees et pourront etre modifiees a 1a 
1umiere des nouvelles conditions 
socio-economiques et environnementales. 

a. Terres urbaines 

On etudiera 1 'effet des po1itiques 
et des programmes sur 1es terres 
urbaines. On prendra des mesures 
pour encourager une utilisation des 
terres urbaines qui favorise 1a 
formation de zones urbaines 
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economiquement viables et procure 
aux residants un milieu physique et 
social de haute qualite. 

b. Terres agricoles 

On etudiera 1 'effet des politiques 
et des programmes sur les terres a 
potentiel agricole eleve. On 
prendra des mesures pour reduire au 
minimum 1 'affectation de ces terres 
a des fins incompatibles avec une 
production alimentaire a long 
terme. 

Dans une societe post-industrielle telle que 
la societe canadienne, les grands centres 
urbains de meme qu'une croissance moderee qui 
ne depasse pas la capacite de logements et de 
services sont essentiels et ont generalement 
des consequences positives pour la societe 
dans son ensemble de meme que pour les 
citoyens. Ils favorisent la vitalite 
economique, la capacite d'innovation, 1 'acces 
a des services professionnels et 
communautaires de grande qua1ite et offrent 
un grand choix de biens et de milieux de vie. 
Ou point de vue adopte par 1a dite po1itique 
federale et par ce rapport, toutefois, ce 
sont les localisations, la configuration et 
la forme de 1a croissance urbaine qui 
importent. 11 faut amenager la croissance 
dans des endroits et sous des formes qui 
perturbent le moins possible 1 'agriculture, 
la foresterie et 1es aut res activites basees 
sur les ressources qui sont exercees sur les 
reserves limitees de terres de bonne qualite 
au Canada. 

Les analyses, basees sur les directives de 
1 'utilisation des terres de 1a dite politique 
federa1e. adoptent 1a perspective suivante: 
1) la croissance urbaine doit etre amenagee 
1e plus loin possible des terres agricoles de 
qualite superieure; et 2) 1a croissance 
urbaine devrait idea1ement se faire sous une 
forme compacte qui favorise le developpement 



contigu et la renovation des vieux quartiers. 
habituellement situes au centre des villes. 
11 s'agit en fait d'utiliser les terres au 
meilleur profit du pays. 

2.2 Types d'incidences sur les terres 

L'effet le plus evident de la croissance 
urbaine a bien sur ete la conversion des 
terres rurales en terres urbaines. Entre 
1966 et 1976. pres de 149.400 hectares de 
terres rurales ont ete converties en terres 
urbaines autour des 80 plus grands centres 
urbains du Canada (Warren et Rump. 1981). 
Environ 62 % de ces terres consistaient en 
terres en culture potentielles (classes 1 a 3 
de 1 'ITC). Au moins 55 % de ces terres 
servaient auparavant a des utilisations 
agricoles defrichees; ce dernier chiffre ne 
tient pas compte des incidences eventuelles 
de la speculation sur le developpement urbain 
ni des autres incidences urbaines sur les 
ressources en terres environnantes. A toute 
fin pratique. ce processus entraine une perte 
permanente de terres pour la production 
agricole de meme que pour la foresterie. la 
faune et d'autres utilisations dites 
rurales. 

Le fait qu'il y ait une urbanisation directe 
des meilleures terres destinees a 
1 'agriculture et a 1 'exploitation des 
ressources au Canada rend le probleme 
beaucoup plus grave que ne le laissent 
entendre les donnees. En effet. les bonnes 
terres agricoles sont une ressource 
relativement rare au Canada. Nos meilleures 
terres (classe 1 de 1 'ITC) representent moins 
de la moitie de 1 % de toutes les terres du 
Canada (4.1 millions d'hectares -­
Simpson-Lewis et al •• 1979). De la meme 
fa~on. moins de 5 % des terres au Canada sont 
jugees aptes a la culture (classes 1 a 3 de 
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1 'ITC). Malheureusement. ces terres. a cause 
de la forme qu'a pris le developpement 
historiquement. tendent a se trouver pres des 
centres urbains en pleine expansion. Environ 
57 % de to utes les terres de classe 1 se 
trouvent en effet a moins de 80 km des 
23 principaux centres urbains du Canada 
(Neimanis. 1979). Un nombre encore superieur 
de terres de qualite inferieure (classes 4 a 
6 de 1 'ITC) est necessaire pour compenser les 
pertes de production de ces terres de qualite 
superieure a cause de 1 'urbanisation. Il faut 
egalement souligner que la variete des 
cultures se trouve aussi gravement restreinte 
sur ces terres agricoles de moindre qualite 
(c.-a-d. paturage et culture du foin 
uniquement dans la plupart des cas; Williams. 
1975; Beattie. Bond et Manning. 1981). 

En plus de la conversion directe des terres 
agricoles a des utilisations urbaines. la 
croissance urbaine peut egalement entrainer 
une baisse de la productivite des terres 
destinees a 1 'exploitation des ressources 
dans la zone peri-urbaine du fait de 
1 'amenagement irregulier. du developpement 
lineaire. de 1 'amenagement de residences 
rurales disseminees et de l'activite 
speculative sur le marche foncier laissant 
les terres rurales inexploitees (McRae. 1981; 
Martin. 1975). Ces phenomenes peuvent 
decourager et meme empecher 1 'adoption de 
pratiques efficaces et ecologiques en 
agriculture. La proximite de la croissance 
urbaine favorise egalement un climat 
d'incertitude et d'anticipation parmi la 
population agricole a cause du prix eleve des 
terres. des taxes. des lois sur les nuisances 
et d'autres facteurs qui se traduisent par la 
disparation de la population agricole (McRae. 
1980; Bryant. Russwurm et McLellan. 1982). 
Cela tend par le fait meme a affaiblir 
1 'infrastructure socio-economique rurale 



(c.-a-d. les debouches pour la mise en 
marche, les commer~ants en machinerie et en 
aliments pour animaux, etc.) sur laquelle la 
production est basee, et finit par inciter un 
plus grand nombre d'agriculteurs a vendre 
leurs terres. 

En outre, la construction qui diminue la 
superficie de la couverture vegetale de meme 
que la permeabilite du sol peut entrainer une 
augmentation du ruissellement, de 1 'erosion, 
de la sedimentation de meme qu'un abaissement 
des niveaux piezometriques. La capacite des 
terres pour 1 'agriculture, les loisirs et la 
preservation de la faune peut ainsi etre 
menacee. 

En somme, les repercussions de la croissance 
urbaine sur les terres dans la zone 
peri-urbaine peuvent se traduire par la 
conversion de terres tres fertiles a des 
utilisations urbaines de meme que par une 
perturbation et un abaissement de la 
productivite des terres de qualite 
adj acentes • 

2.3 Ampleur des incidences sur les 
terres 

L'ampleur des incidences de la croissance 
urbaine sur les terres de premiere importance 
pour les ressources depend des 
caracterist;ques des zones urbaines 
elles-memes (figure 2.1). Par exemple, les 
vastes zones urbaines en expansion, de faible 
densite, qui connaissent une croissance 
rapide sont plus susceptibles d'avoir une 
incidence plus prononcee sur les terres 
avoisinantes (c.-a-d. par la conversion des 
terres ou par 1 'abaissement de 1 'utilisation 
productive de ces terres) que les petites 
zones urbaines compactes de forte densite 
connaissant un taux de croissance plus 
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faible. Bien sur, la nature et l'ampleur des 
incidences sur les terres dans les regions 
urbaines dependent de la mise en place de 
controles de gestion des terres a chaque 
palier de gouvernement. 

2.4 L'importance de 1 'infrastructure pour 
la croissance urbaine 

Les elements d'infrastructure necessaires au 
developpement d'une nouvelle zone urbaine 
peuvent jouer un role determinant dans 
1 'orientation et la nature de la croissance. 
Que 11 e est l' importance d' un reseau d' egout? 
Le US Council on Environmental Quality, dans 
une analyse sur les facteurs de croissance, 
souligne ce qui suit (Urban Systems Research 
and Engineering, 1976, p. 48-49): 

••• les egouts ont une influence 
determinante sur la localisation, 
la configuration et le moment de 
1 'apparition du developpement 
residentiel unifamilial ••• 

Le developpement se fait 
davantage dans les secteurs 
desservis par un reseau d'egout 
pour toute sorte de raisons. 
D'abord, les consommateurs 
preferent avoir des maisons 
branchees desservies par un 
service d'egout car les fosses 
septiques necessitent de 
1 'entretien et constituent une 
responsabilite non desiree. 
Ensuite, les preoccupations de 
plus en plus courantes au sujet de 
la qualite de 1 'environnement ont 
favorise la construction de 
reseaux d'egouts elabores (et 
couteux)... Enfin, les nouvelles 
collectivites peuvent ainsi 
attirer de fa~on deliberee les 
nouveaux developpements af;n de 
payer les depenses de 
construction ••• (traduction 
libre). 

La proportion des couts de developpement 
attribuable au reseau d'evacuation et 
d'adduction d'eau varie considerablement du 



FIGURE 2.1: 
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fait des differences dans les normes de 
developpement et les configurations de 
croissance, le partage des couts (prive ou 
public; federal ou provincial; gouvernement 
d'etat ou local), les frais de construction, 
le cout des terres et d'autres facteurs. Il 
n'en ressort pas moins des tableaux 2.1 et 
2.2 que ces couts representent environ le 
quart des couts non residentiels du 
developpement. nans les deux cas, ils 
representent donc les couts l~s plus 
importants. 

En outre, comme diverses infrastructures 
peuvent servir a regulariser Ie 
developpement, les municipalites peuvent 
gerer les travaux publics. En Ontario, du 
moins, cette strategie a ete largement 
adoptee (Ontario Economic Council, 1973, 
p. 83, 85): 

L'amenagement de collecteurs 
d'egout principaux est presque 
toujours 1 'element critique dans la 
determination du calendrier des 
travaux, puisque I 'extension du 
collecteur necessite une certaine 
suite logique (traduction libre). 

En general, la planification municipale et 
les travaux publics sont etroitement 
coordonnes du fait des relations de travail 
quotidiennes qu'il y a entre les deux 
services, notamment en ce qui a trait aux 
services publics tels les egouts, la 
distribution en eau et 1 'entretien des 
routes. 

2.5 Le filtre provincial-municipal 

Nous avons quelque peu laisse de cote dans la 
section precedente 1 'importance de la 
planification locale des terres pour 
1 'influence que pourrait avoir 
1 'infrastructure sur Ie developpement. Les 
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incidences qu'ont sur les terres les 
programmes federaux tel que le programme 
d'aide aux infrastructures de la SCHL, 
doivent etre analysees dans le contexte de 
l'influence federale sur les terres soumises 
a la planification et a la reglementation 
provinciales (figure 2.2). En effet, les 
programmes de subvention federaux peuvent 
generalement influer de fa~on positive ou 
negative sur la preservation de la res source 
"terres" de premi~re qualite. Les resultats 
reels dependent souvent non seulement des 
objectifs et de la structure du programme 
federal en lui-meme (par ex. les conditions 
attachees a I 'approbation du projet), mais 
egalement de la nature et de 1 'efficacite de 
la planification locale des terres. 

La gamme des incidences possibles de ces 
programmes sur les terres peut etre per~ue de 
fa~on positive ou negative selon qU'il 
s'agit: 

1) de s'assurer que les terres 
sont soumises a une utilisation 
conforme a leur capacite; 

2) de faciliter la croissance compacte 
des centres urbains; et 

3) de promouvoir toute une gamme 
d'autres objectifs de planification 
des terres qui varient avec Ie 
temps et selon les juridictions, 
notamment la decentralisation de la 
croissance urbaine en vue de 
ralentir les secteurs de croissance 
et I 'orientation du developpement 
en fonction des terres agricoles de 
qualite inferieure. 

Par consequent, les incidences sur les terres 
des programmes federaux, tels que le 
programme d'aide aux infrastructures 
municipales de la SCHL, peuvent varier 
considerablement d'une province a 1 'autre et 
d'une region a 1 'autre. Le niveau de 
ressource, le perfectionnement et 
1 'efficacite de la planification regionale et 
locale ont egalement evolue et varient d'un 



TABLEAU 2.1: 

SOMMAIRE DES COOTS FINANCIERES SELON DIVERSES COMPOSANTES O'UNE COLLECTIVITE 

Categorie des couts 

Construction residentielle 

Ecoles 

Aqueducs et egouts 

Routes 

Terrai n 

Installations publiques 

Energie et communications 

Couts financiers 

55-65% 

9-16% 

7-11% 

7-9% 

5-6% 

3-6% 

4-5% 

100% 

(%)a 

Couts financiers (%), a 1 'exception 
des frais de construction 

residentiellea 

26-36% 

20-25% 

20% 

14% 

9-14% 

11% 

100% 

NO - non disponible. 
a Ces proportions des depenses d'infrastructure representent les six types de schemas 

d'amenagement des collectivites pour 10,000 unites. Ces schemas vont du developpement 
planifie a forte densite au developpement disperse a faible densite, la densite et le niveau 
de planification etant variables. 

SOURCE: Real Estate Research Corporation (1974, p. 9, 60). 

TABLEAU 2.2: 

SOMAIRE OES oOrs O'INFRASTRUCTURE 
(PLAN CLASSIQUE DE LOTISSEMENT RESIOENTIEL DE 50 ACRES) 

Categorie des couts Ontario 

Aqueducs et egouts 33% 

Routes et trottoirs 32% 

Branchements de services 11% 

Hydro-electricite 11% 

Ingeniere 6% 

Eclairage des rues 3% 

Autres 4% 

100% 

a Les deux plus grands centres uniquement. 

SOURCE: Ministere ontarien du logement (1976, p. 49). 
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Metropolitaina 

31% 

30% 

14% 

13% 

6% 

2% 

4% 

100% 



FIGURE 2.2 
INCIDENCES SUR L'UTILISATION DES TERRES PRES DES CENTRES URBAINS: 

PROGRAMMES DU GOUVERNEMENT FEDERAL 

INCIDENCES 

PROGRAMMES (p. ex.:progra~ MISE EN IEUVRE SYSTEMES DE 
me d'infrastructure delaSCHL) DU PROGRAMME PLANIFICATION DES TERRES MISE EN PLACE TAUX ET LOCALISATION DE 

• Buts 
.-

• Mise en oeuvre ET DE FINANCEMENT D'INFRASTRUCTURE LA CROISSANCE URBAINE 
• Objectifs • Criteres de selection (effectifs) MUNICIPAL ET PROVINCIAL 

CARACTERISTIQUES 
ACTUELLES DES DEN SITE ET FORME DU ZONES URBAINES 

NOUVEAU DEVELOPPEMENT 
• Taille et taux 

de la croissance 

• Densite de la croissance 

• Orientation et concen-
tration de la croissance 

• Caracteristiques des 
terres (voir figure 2.1) 

I--

~ 

I--

INCIDENCES SUR LES TERRES 

LOCALISATION DE L'UTILISATION 
DES TERRES URBAINES 
SELON LEUR CAPACITE 

DIMINUTION DE LA 
PRODUCTIVITE DES TERRES 
DE QUALITE SUPERIEURE 
SITUEES A PROXIMITE 



centre a 1 'autre et d'une province a 
1 'autre. Ces facteurs entrainent d'autres 
variations dans la nature des incidences sur 

les terres que peuvent avoir les progammes 

federaux. Neanmoins, les objectifs et la 

structure de ces programmes, les conditions 
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attachees a 1 'approbation des projets en vertu 
de ces programmes et 1 'application de ces 

conditions peuvent egalement influer 

considerablement sur la planification locale 
des terres. 



3. lES PROGRAMMES e'AIDE FINANCIERE AUX 
INFRASTRUCTURES MUNICIPALES nE LA 
SCHL: POSSIBILIT~ D'INCIDENCES SUR 
L'UTILISATION DES TERRES 

Nous examinons dans ce chapitre (sections 3.1 
et 3.2) l'aide fournie par 1e gouvernement 
federal aux infrastructures municipa1es 
depuis 1938. La nature et les objectifs des 
trois programmes de 1a SCHL entre 1961 et 
1980 font 1 'objet de 1a section 3.3. Bien 
que ces analyses soient basees sur une revue 
de 1a documentation et des entrevues avec 1e 
personnel cadre de 1a SCHL, 1es interpreta­
tions et 1es conclusions portant sur 1es 
possibilites d'incidences sur 1 'utilisation 
des terres de ces programmes sont 1e fait des 
auteurs. Les possibi1ites que ces programmes 
inf1uencent 1 'utilisation des terres sont 
ana1ysees ci-dessous par rapport aux points 
suivants: 

1) les types de projets finances (3.4); 

2) 1a disponibilite des fonds et 1es 
criteres utilises dans ces programmes 
pour le financement (3.5); 

3) 1a p1anification locale de 
1 'utilisation des terres (3.6); et 

4) 1 'examen des programmes (3.7). 

Les premiers resultats et conclusions suite a 
la documentation des incidences sur 1 'utili­
sation des terres sont ensuite presentes 
(3.8). 

3.1 Le debut de 1 'aide federale aux 
infrastructures 

C'est en 1938 que le gouvernement federal a 
commence a intervenir dans 1es infrastruc­
tures municipa1es avec la Loi sur 1 'aide aux 
ameliorations municipales (Parlour et 
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Keilhofer, 1973). les prets accordes en 
vertu de cette 10i se sont eta1es entre 1938 
et 1940, et visaient d'abord a attenuer 1e 
chomage au moyen de la mise en oeuvre de 
projets d'amelioration des reseaux 
d'adduction et d'assainissement des eaux. 
Selon Parlour et Kie1hofer, il s'agissait la 
" ••• d'un programme precurseur des nombreuses 
tentatives gouvernementa1es visant a attenuer 
le chomage par 1 'application de lois creant 
du travai1" (1973, p. 5 -- traduction 1ibre). 
La Loi sur les prets et le deve10ppement 
municipal, en vigueur de 1963 a 1966, visait 
ega1ement a accroitre 1 'emp10i au moyen de 
gros travaux de construction, notamment la 
construction de reseaux d'egouts et de 
transport des eaux. Grace au programme des 
zones specia1es, 1e ministere de 1 'Expansion 
economique regiona1e (MEER), cree en 1969, 
est ega1ement intervenu dans 1 'aide aux 
infrastructures municipa1es pour creer des 
emp10is et attirer 1 'industrie vers des zones 
designees du pays (Parlour et Keilhofer, 
1973). 

Le gouvernement federal s'est donc en general 
servi de 1 'aide aux infrastructures munici­
pales pour creer des emplois et favoriser 1a 
croissance economique de meme que pour 
encourager la depo11ution des eaux au moyen 
de travaux d'assainissement avec beaucoup de 
capital imp1ique. C'est dans ce c1imat que 
1e programme d'epuration de la SCHL a ete mis 
sur pied en 1960-1961 comme un amendement de 
la Loi nationa1e sur 1 'habitation, 1953 
(Canada, 1970b). 

3.2 Le debut de 1 'intervention de la SCHL 

A mesure que progressait 1 'economie et que 
croissait 1a population canadienne de 



l!apr~s-guerre, 1a SCHL est devenue une des 
principaux preteuses en mati~re de 10gements 
residentie1s dans 1es ban1ieues en p1eine 
croissance, en vertu de 1a Loi nationale sur 
1 'habitation, 1953 (Seaden, 1970, vol. 2). A 
cause de 1 'absence de financement municipal 
et de planification de 1 'utilisation des 
terres, beaucoup de ces nouveaux lotissements 
faisaient appe1 a des fosses septiques pour 
1 'elimination des eaux d'egouts. Une enquete 
menee en 1956 par 1a SCHL a etabli que les 
eaux souterraines de meme que certains 
approvisionnements en eau domestique etaient 
de ce fait po11ues. Par consequent, les 
municipalites ont commence a demander une 
aide financi~re pour 1 'installation 
d'infrastructures d'egouts (Canada/SCHL, 
1979a) • 

En 1957-1958, le pays a connu une br~ve 
recession et des propositions ont ete mises 
de 1 'avant pour la mise sur pied d'un nouveau 
programme d'aide aux infrastructures 
municipa1es, destine avant tout a diminuer 1e 
chomage (Seaden, 1970, vol. 2; Parlour et 
Keilhofer,1973). En 1960-1961, toutefois, 
lorsque le programme d'epuration de la SCHL a 
ete 1 ance, 1 'economi e canad i enne prena i t du 
mieux et le chomage n'etait plus aussi grave. 
En consequence, 1e gouvernement federal a cru 
necessaire d'aider les municipalites 
uniquement en mati~re de depenses de travaux 
publics - collecte et traitement des eaux 
d'egouts pour assurer la lutte contre la 
pollution (Seaden, 1970, vol, 2). Ce n'est 
toutefois qu'apr~s que la 10i devienne en 
vigueur que 1 'on a pris conscience que 
1 'objectif premier de ce programme de la SCHL 
devait etre la 1utte contre 1a pollution 
plutot que 1a stimulation de 1 'economie 
(Hansard, 9 juin 1964). 
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3.3 Nature et objectifs des programmes 
d'infrastructures 

Les trois programmes d'infrastructures municip­
ales decrits ci-dessous sont compares au tableau 
3.1 en termes d'objectifs, de projets admis­
sibles et non admissibles et de subventions. 

1) Programme de traitement des eaux d'egout 
(PTEE}, 1961 a 1974 

L'objectif premier du PTEE tel que defini dans 
1a partie VI(S) de la Loi nationale sur 
1 'habitation, 1953 (Canada, 1970b), etait de 
lutter contre 1a pollution. Cet objectif 
devait etre atteint au moyen de prets et de 
remises de dettes pour la construction de 
reseaux de collecte et de traitement des 
eaux-vannes. 

I1 est certes evident que cet objectif de lutte 
contre la pollution des eaux, lorsqu'i1 est 
atteint, a des effets benefiques sur les terres 
du fait qu'il ame1iore la qua1ite des eaux 
souterraines et de surface. 11 subsiste 
toutefois certains doutes au sujet de 
1 'efficacite du programme a cause de 1 'absence 
de competences techniques dans ce secteur dans 
la plupart des municipa1ites (Laitman, Reynolds 
et Tate, 1971, p. 11): 

En effet, dans de nombreux domaines ou 
des mesures supposement correctives ont 
ete prises dans le cadre du programme de 
1a SCHL, 1 a qual ite de l'eau a continue 
de se deteriorer en depit des millions de 
dollars depenses (traduction 1ibre). 

Par ail1eurs, 1a creation d'un nombre e1eve 
d'emp1ois grace aux activites de construction 
et de developpement des terres, peut, en 
1 'absence de controles efficaces de 
1 'utilisation des terres, perturber de vastes 
superficies de terres (dont 1a majeure partie 
est composee de riches terres agricoles et 
autres ressources) de meme que perturber 



serieusement la productivite des terres 
adjacentes. Pendant la periode de croissance 
urbaine rapide qu'a connue le Canada dans les 
annees 1960 et au debut des annees 1970, 
l'objectif d'aider et d'encourager la 
planification urbaine et regionale des terres 
au niveau provincial etait absente dans les 
objectifs du PTEE. 

2) Le programme d'infrastructures 
Municipales (PIM), 1975 a 1978 

En vertu du PIM, le montant des subventions a 
ete augmente et d'autres types de projet sont 
devenus admissibles (voir sections 3.4 et 3.5). 
La depollution demeurait toujours 1 'objectif 
premier du programme, mais un second objectif a 
ete aj oute: l' encouragement d' une " ••• 
gestion poussee des terres et du developpement 
residentiel dans les zones non developpees ••• /I 
(Canada/SCHL, 1979a, p. 11 -- traduction 
libre). objectif ayant des incidences possibles 
explicites et importantes sur la ressource 

1 'habitation de 1979. le PIM de meme que le 
programme d'amelioration des quartiers (PAQ) 
et celui de 1 'encouragement aux municipalites 
ont ete interrompus et combines efficacement 
sous le nom general de programme de 
contributions pour les equippements 
communautaires. Les subventions octroyees en 
vertu de ce programme sont accordees aux 
projets de developpement municipaux approuves 

de collecte et d'adduction des eaux et de 
toute une gamme d'autres services 
communautaires (Canada/SCHL, 1979b). La SCHL 
a tente de maintenir une perspective nationale 
dans la determination de 1 'importance du 
developpement communautaire, tout en 
augmentant le contrale des provinces et des 
municipalites sur les programmes de 
developpement precis de fa~on que les 
strategies locales de developpement puissent 
etre mieux adaptees aux conditions locales. 
Les objectifs du PCSC en ce qui a trait a 
1 'aide aux infrastructures sont apparemment 

"terre." Le principe d'une gestion poussee des demeures les memes que ceux du PIM en depit 
terres etait toutefois defini d'une fa~on 
plutat etroite, ne faisant reference qu'a 
1 'utilisation de nouveaux terrains pour le 
developpement et non a tous les types 
d'amenagement, notamment le redeveloppement, la 
restauration et le reamenagement des zones 
existantes. Aucune reference n'etait faite 
dans ces objectifs a la gestion ou a la 
preservation des terres non developpees de 
qualite superieure situees a proximite des 
centres urbains qui servaient le plus souvent a 
1 'agriculture ou a d'autres fins productives. 

3) Programme de contributions pour les 
eguipements communautaires (PCEC). 1979 
et 1980 

Lors de la revision de la Loi nationale sur 
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des importantes differences de structures dans 
la mise en oeuvre des programmes. Les fonds 
prevus pour le programme ont cependant ete 
abolis en 1980, bien que d'autres sommes 
accordees par le gouvernement federal 
restaient disponibles pour la depollution des 
eaux. par exemple 1 'entente sur la depollution 
des eaux des grands lacs signee avec les 
~tats-Unis. 

3.4 Incidences eventuelles selon les 
criteres types des projets 

Les criteres d'admissibilite des projets aux 
prets et aux subventions de la SCHL peuvent 
avoir eu des incidences sur l'util isation des 
terres par 1 'intermediaire de plusieurs 
mecanismes: 



1) 

2) 

3) 

1 ) 

les aides financieres aux 
infrastructures s'adressaient avant 
tout aux nouveaux deve10ppements par 
opposition aux projets de restauration 
ou de redeve10ppement dans des secteurs 
deja existants; cette tendance est 
attribuab1e en grande partie aux 
criteres d'admissibi1ite - seu1es les 
nouvelles zones etaient admissibles a 
1 'aide aux reseaux d'adduction d'eaux 
usees et pluviales; 

les influences sur la configuration et 
la nature du developpement urbain; et 

1 'absence d'encouragements a la 
recherche externe pour trouver d'autres 
techniques d'egout sanitaire, bien que 
la SCHL elle-meme financait ce genre de 
recherche apres 1975 en vertu du 
programme d'infrastructures 
municipales. 

Nouveaux developpements par opposition 
amenagement de terrains vacants et a 
1 'amenagement de services dans des 
zones deja urbainsees 

Le PTEE servait au financement de la 
construction ou de 1 'agrandissement des 
usines d'epuration et des collecteurs 
principaux d'eaux usees (tableau 3.1). 
Aucune subvention n'etait toutefois fournie 
pour la construction d'egouts internes 
(c.-a-d., les egouts sanitaires le long des 
rues et les egouts dans les deve10ppements 
residentiels), les collecteurs d'eaux 
pluviales, la reparation ou 1 'entretien des 
reseaux d'egout existants, ni les projets 
d'approvisionnement en eau. Les 
municipalites etaient donc ainsi encouragees 
a construire surtout des col1ecteurs d'eaux 
usees et des usines d'epuration dans leurs 
projets de developpement municipaux. Parlour 
et Keilhofer (1973, p. 80) ont souligne 
qu'environ 60 % de toutes les sommes 
depensees en vertu de ce programme (jusqu'en 
1972) 1 'etaient pour la construction de 
collecteurs principaux plutot que pour ce1le 
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d'usines d'epuration. Cette approche adoptee 
pour 1es depenses d'infrastructures pourrait 
donc avoir simp1ement transfere plutot que de 
reduire le probleme de pollution et ce tout 
en favorisant 1 'etalement des nouveaux 
developpements sur de vastes espaces. 

Les projets d'amenagement de collecteurs 
d'eaux pluviales et de reseaux d'adduction 
d'eau dans les nouveaux developpements 
seulement etaient admissibles en vertu du PIM 
afin de mettre de 1 'avant une notion plutot 
etroite de la gestion globa1e de 
1 'utilisation des terres, c'est-a-dire le 
developpement de nouveaux terrains grace au 
financement d'une gamme plus vaste de projets 
d'infrastructures pour les lotissements 
residentiels. Ces nouveaux types de projets 
venaient s'ajouter aux projets deja 
admissibles en vertu du PTEE. c.-a-d. la 
construction d'usines d'epuration et de 
collecteurs principaux tant dans les nouveaux 
quartiers que dans 1es quartiers deja 
existants. 

Les possibilites de mise en place d'une 
planification et d'une gestion des terres 
vraiment rationne1les ont toutefois ete 
diminuees par le fait que le financement des 
projets d'amenagement d'egouts pluviaux et 
d'aqueducs ne s'appliquait qu'aux nouveaux 
terrains. Avec cet accent mis sur le 
developpement de nouveaux secteurs, les 
possibilites d'incidences du developpement 
urbain sur 1es terres rurales environnantes 
ont ete accrues. 

La SCHL a egalement e1argi son aide en vertu 
du PIM afin d'encourager 1a mise en place de 
plans regionaux d'amenagement d'egouts et de 
reseaux d'adduction d'eau. Meme si ces plans 
n'etaient pas precisement destines a 
favoriser une gestion globale des terres 
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TABLEAU 3.1: 

COMPARAISON DES TROIS PROr.RAMMES O'AIOE AUX INFRASTRUCTURES MUNICIPALES 

Programme de traitement 
des eaux d'egout. 1q61-1974 

Objecti fs 

1) Creation d'emplois. 
2) lutte contre la 

pollution des eaux. 

Projets admissibles 

Construction ou 
agrandissement des 

1) Usines de traitement 
des eaux d'egout dans 
les nouveaux secteurs 
ou les secteurs deja 
amenagesi 

2) Collecteurs d'eaux 
vannes dans les 
nouveaux secteurs et 
les secteurs deja 
amenages. 

Programme d'infrastructure 
municipale. 1975-1978 

Objectifs 

1) Lutte contre la pollution des eaux. 
2) Encouragement d'une N ••• gestion globale 

des terres et du developpement 
residentiel dans des secteurs non 
developpes." 

Projets admissibles 

Construction ou agrandlssement des 

1) Usines de traitement des eaux d'egout dans 
les nouveaux secteurs et les secteurs deja 
amenages; 

2) Collecteurs d'eaux vannes dans les nouveaux 
secteurs et les secteurs deja amenagesi 

3) Egouts pluviaux dans les secteurs non 
amenagesi 

4) Approvisionnement en eau dans les secteurs 
non amenagesi 

5) ~laboration de plans regionaux 
d'assainissement et d'adduction d'eau. 
d'assainlssement et 

ProgranJne de contributions 
pour les iquipements 
COIJJllUnaU ta ires. 
lq79 et 1980 

Objectifs 

1) Lutte contre la pollution rles 
eau)(. 

2) Accroissement du controle 
provincial et municipal sur des 
programmes specifiques de 
developpement. 

3) Equite interprovinciale. 
4) Accroissement de la souplesse. 

Projets admissibles 

t) Collecteurs principaux d'eaux 
vannes et traitement des eaux 
vannes dans les nouveaux secteurs 
et les secteurs deja amenages; 

2) Construction d'installations 
d'approvisionnement en eau pour la 
collectivite dans les nouveaux 
secteurs et les secteurs deja 
amenages (transport par camions 
aussl bien que par conduites); 

3) Reseaux de collecteurs pluviaux 
(reservoirs et toute installation 
de traitement necessaire) dans les 
nouveaux secteurs et les secteurs 
deja amenages; 

4) Egouts et services fournis au 
developpement des terrains 
residentiels conformement a des 
criteres de densite precis; 

5) Tous autres travaux d'equipements 
prevus dans les ententes federale­
provinciales. 
(ex. Terre-Neuve et 
Nouvelle-Ecosse - elimination des 
dechets solides; Manitoba. 
Colombie-Britannique - dechets des 
infrastructures energetiques. 
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Projets non admissibles 

~gouts d'eaux vannes 
internes; 
Collecteurs d'eaux 
pluviales; 
Reparation et entretien de 
reseaux d'egouts existants; 
Projets d'approvisionnement 
en eau. 

Aide au financement 

Prits aux munlcipalites 
couvrant les deux tiers 
des depenses 
d'infrastructure 
admisslbles des projets, 
~ des taux d'interit 
superieurs de l/A % 
au taux d'emprunt du 
gouvernement federal 
(habituellement 1 ~ 2 % 
au-dessous du taux en 
vlgueur sur Ie marche). 

Une remise de dette de 
25 % du montant du prit 
est habituellement 
accordee ~ titre 
d'encouragement. 

Projets non admissibles 

Egouts d'eaux vannes internes; 
Reparations et entretiens 
des reseaux existants; 
Projets d'amenagement d'aqueducs et 
d'egouts pluviaux dans les secteurs 
urbains dej~ amenages. 

Aide au financement 

Prits aux municipalites couvrant les 
deux tiers des frais admissibles des 
projets, avec remise de dette de 25 
% comme dans Ie programme de 
traitement des eaux d'egout. 

Subventions equivalant au sixiime 
des couts du projet (si un 
financement a ete obtenu ail leurs). 

Subventions de frais eleves (si les 
couts du projet depassent 250 $ par 
habitant) dans les regions de 
petites tailles ou situees sur des 
terrains difficiles. 

Financement couvrant 50% des couts 
des plans regionaux d'amenagement 
d'aqueducs et d'egouts dans la 
plupart des cas. 

Projets non admissibles 

"Tout projet non mentionne dans les 
ententes federale- provinciales en 
vigueur." 

Aide au financement 

Subventions accordees aux provinces 
en vertu des ententes, sous forme de 
contribution federale aux projets 
municipaux d'amenagement d'aqueducs 
et d'egouts et d'autres services 
communautaires approuves par les 
provinces. 



(Canada/SCHL, 1979a), ils pouvaient 
encourager la mise au point de plans globaux 
d'amenagement regional des terres, qui 
tiendraient compte de 1 'emplacement du 
developpement urbain par rapport a la 
capacite des ressources en terres. 

Avec le PCSC, les projets d'amenagement 
d'egouts pluviaux et d'aqueducs dans les 
secteurs deja construits sont a leur tour 
devenus admissibles. au memetitre que les 
projets d'amenagement d'egouts d'eaux-vannes. 
L'admissibilite de tous ces projets dans les 
nouveaux secteurs et les secteurs deja 
construits, notamment les projets d'aide a la 
co1lectivite, pouvait favoriser un 
developpement urbain plus compact et aider a 
1a restauration des quartiers existants. 11 
y avait egalement possibi1ite de lier 1e 
developpement des infrastructures d'adduction 
d'eau aux autres plans de restauration 
urbains dans un programme de deve10ppement 
municipal integre. 

Toutefois, en partie a cause de 1 'elan donne 
par 1e PIM, plus de 55 % de 1 'aide tota1e de 
400 millions de dollars prevue en vertu du 
PCEC (221 millions de dollars) ont ete 
a1loues par 1es provinces a des projets 
d'amenagement d'egouts et d'aqueducs (Cross, 
1981). Dans 1es propositions soumises a 1a 
SCHl pour obtenir des subventions, 1es 
provinces etaient laissees 1ibres de choisir 
ce genre de projet p1utot que d'autres types 
de services comrnunautaires et pouvaient 
ega1ement choisir de mettre en oeuvre des 
projets d'infrastructures dans 1es nouveaux 
secteurs plutot que dans 1es secteurs deja 
construits. Bien que deux annees soient un 
temps re1ativement court pour 1iquider 
1 'arriere des projets admis en vertu du 
programme d'infrastructures urbaines et pour' 
mettre au point de nouveaux projets. 1es 
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provinces et 1es municipa1ites semb1ent ne 
pas avoir profite de la possibilite de 
subventionner d'autres formes de 
developpement. 

2) Organisation/nature de la croissance 

Le calendrier et la localisation des 
infrastructures peuvent etre utilises pour 
orienter et planifier 1 'expansion urbaine en 
fonction d'un developpement compact, contigu 
aux actuels centres urbains. Par leur 
nature, les systemes d'egouts et d'autres 
services utilisant des conduites favorisent 
un developpement plus compact que les reseaux 
individuels de fosses septiques. Si, 
toutefois, il n'existait pas de reglements et 
de plans provinciaux et locaux appropries en 
matiere d'utilisation des terres pour 
prevenir cela, le financement aux 
infrastructures de la SCHL a peut-etre 
encourage 1e developpement urbain (et la 
conversion des terres rurales a des 
uti1isations urbaines) le long de couloirs 
dans la campagne, suivant le trace des 
collecteurs finances par la SCHL, ou selon un 
schema d'amenagement disperse et irregulier, 
par anticipation au prolongement des 
collecteurs. Un tel developpement peut se 
traduire par une consommation encore accrue 
de terres agrico1es de grande capacite et par 
un abaissement de 1a productivite des terres 
rura1es adjacentes aux zones ou aux corridors 
du deve10ppement urbain. 

3) Recherche 

On a emis 1 'hypothese que 1 'absence de tout 
encouragement a 1a recherche et au 
deve10ppement pour 1a mise au point de 
nouvelles techniques d'e1imination des eaux 
d'egout constituait unegrave 1acune du 
programme d'epuration (Seaden, 1970, vol. 3). 



Cela a'peut-etre ete son effet le plus 
important sur les ressources en terres. En 
poursuivant le double objectif de la 
depollution et de la creation d'emplois, 
presque tous les projets subventionnes ont 
fait appel a des techniques classiques 
caracterisees par la collecte des eaux 
d'egout sur une vaste superficie et par le 
traitement a une unite centrale. 

L'amenagement de ces reseaux classiques 
necessite des sols profonds et bien draines, 
caracteristiques des terres agricoles de 
qualite superieure situees a proximite de 
nombreux grands centres urbains du Canada. 
Shimizu et al. (1975) ont observe que l'on 
encouragait tres peu 1 'amenagement de reseaux 
de collecte des eaux d'egout dont la 
faisabilite avait ete etablie dans les 
secteurs de sols moins profonds et de moindre 
qualite (c.-a-d. generalement des terres 
agricoles ou forestieres de mauvaise 
qualite)., Si 1 'on avait encourage ce genre 
de recherche technique, on aurait peut-etre 
mis au point et accepte plus tot des reseaux 
beaucoup moins couteux par recyclage des eaux 
usees, tels que les toilettes a humus ou le 
systeme d'epuration Canwel de 1a SCHL (decrit 
ci-dessous). Bien sur, 1a mise au point et 
1 'adoption d'une approche par recyc1age 
n'auraient pu seules creer autant d'emplois 
dans l'industrie de 1a construction; ce1a 
aurait pu toutefois traiter de fa~on efficace 
1e prob1eme de la pollution pour certains 
quartiers ou regions. 

Contrairement a ce qui se faisait dans 1e 
cadre du PTEE, avec 1e PIM, 1a SCHL (de 
concert avec Environnement Canada et 1e 
Consei1 national de recherche) a fortement 
encourage 1a recherche visant a ameliorer 1es 
techniques d'infrastructures (Canada/SCHL, 
1979a). Cette recherche a abouti a 1a mise 
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au point du systeme d'epuration Canwe1 qui 
recycle les ordures et les eaux usees 
(Canada/SCHL, 1979a). Ce prototype a ete 
teste dans une unite d'habitations multiples 
et un petit quartier residentiel. Si ce 
systeme s'avere efficace et est applique 
couramment, i1 permet d'eliminer la necessite 
de s'appuyer entierement sur les reseaux 
d'assainissement et d'adduction classiques a 
fort coefficient de capital qui orientent le 
developpement. La mise au point du systeme 
Canwel1 s 'est poursuivie apres l'abol ition du 
PIM en 1978, mais la SCHL n'a pas encore 
reussi a faire accepter son systeme sur le 
marche commercial (Kochar, 1984). 

Bien qu'une utilisation repandue du systeme 
Canwel ou d'un autre systeme semblable puisse 
faire passer les emplois du secteur de 1a 
construction a celui de la fabrication, les 
emplois crees diminuant dans leur ensemble, 
elle permettrait cependant d'utiliser pour le 
developpement urbain des terres de qualite 
inferieure, etant donne que ce systeme ne 
necessite pas de sols profonds pour la pose 
des collecteurs. Par consequent, i1 serait 
ainsi possible de preserver 1es terres de 
qualite superieure pour des uti1isations plus 
appropriees. Par ailleurs, les techniques de 
traitement libres, qu'il s'agisse de fosses 
septiques ou de recyclage, permettent un 
developpement sans egard a la forme urbaine. 

3.5 Incidences eventuelles du mode de 
financement: administration, 
disponibilite et attrait 

Avec le PTEE, la SCHl assurait des prets qui 
couvraient les deux tiers des frais en 
capital des projets admissibles a des taux 
d'interet superieurs de seu1ement un huitieme 
pourcent au taux accorde au gouvernement 
federal et bien en-dessous des tau x en 



vigueur sur le marche (Seaden, 1970, vol. 2). 
ne la meme fa~on, la SCHL offrait des 
subventions egales a 25 % du montant prete; 
ces prets etaient remis si le projet etait 
soumis avant une certaine date limite. 
Celle-ci, qui d l'origine etait le 
31 mars 1963 a ete changee plusieurs fois 
pour finalement etre fixee au 31 mars 1974. 
Seaden (1970, vol. 2), a calcule que, pendant 
les annees 1960, les municipalites pouvaient 
emprunter a la SCHL en vertu de ce programme 
d un taux effectif de 4 %. Parlour et 
Keilhoffer (1973) soulignent que ce mode de 
financement visait d rendre le programme plus 
attrayant que les autres programmes d'aide 
aux municipalites, ce qui a effectivement ete 
le cas. 

nans le PIM, le financement incluait toujours 
des prets pour couvrir les deux tiers des 
couts des projets a des taux d'interet 
favorab 1 es, 25 % du pret etant remi s s i 1 a 
date limite pour la demande etait respectee. 
Lorsque 1 'emprunteur obtenait un financement 
ailleurs (habituellement a un taux plus 
faible), la SCHL accordait quand meme une 
subvention egale au sixieme des couts du 
projet. En outre, les subventions de couts 
eleves etaient elargies lorsque les frais des 
projets depassaient 250 $ par habitant. 
Cette disposition visait a favoriser les 
petites collectivites a faible densite ou 
celles qui se trouvaient sur des terrains 
difficiles qui n 'auraient pu autrement se 
permettre 1 'amenagement de services 
admissibles au PTEE (Canada!SCHL, 1979a). 
Les petites collectivites pouvaient egalement 
designer une certaine proportion. (variant 
entre 10 et 50 %) du projet, a 1 'exception 
des branchements aux immeubles, pour etre 
admissibles a 1 'aide de la SCHL. En outre, 
la SCHL finan~ait 50 % du cout de 
1 'elaboration des plans d'amenagement 
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d'aqueducs et d'egouts regionaux (Canada! 
SCHL. 1979a). 

Le financement en bloc assure en vertu du 
PCEC grace a des subventions accordees aux 
provinces (decrit hrievement a la section 2.3 
ci-dessus) etait etabli au moyen d'une 
formule tenant compte de la population et des 
revenus. Ainsi. la SCHL cherchait a assurer 
une distribution plus equitable des fonds a 
toutes les provinces. En reduisant la 
proportion injustement elevee des fonds re~us 

par les provinces riches et en pleine 
croissance. ou se trouvent certaines des 
meilleures terres agricoles du pays, les 
incidences negatives sur les terres des 
programmes de la SCHL pourraient aussi etre 
reduites quelque peu. 

L'obtention facile et 1 'attrait des prets et 
des octrois de la SCHL peuvent avoir eu des 
incidences sur 1 'utilisation des terres du 
fait d'un certain nombre de mecanismes, tel 
que decrit ci-dessous. Parmi ces mecanismes, 
mentionnons les suivants: 

1) la tendance a repondre a la demande, le 
controle central sur les programmes 
etant de moins en moins prOnOnCej 

2) la date limite pour la demande. qui 
conditionnait la remise d'une portion a 
pu inciter les municipalites a se 
depecher de soumettre leurs projets et, 
par consequent, a nui a leur capacite 
de planifier correctement; 

3) 1 'attrait meme du financement; et 

4) 1 'acces aux travaux d'amenagement 
gratuits tels les installations 
d'infrastructures payees par les 
municipalites offrent aux industries le 
demenagement vers la banlieue. 

1) Administration 

Contrairement au programme prevu en vertu de 
la Loi sur l'aide aux ameliorations 



municipa1es de 1938 et a 1a Nouvelle 10i sur 
1a commission de prets et de deve10ppement 
municipal de 1963, 1es sommes accordees en 
vertu du PTEE et du PIM n'etaient pas basees 
sur 1es rapports de 1a population, ni sur 1e 
rapport municipal ou provincial et national 
(Parlor et Kei1hoffer, 1973). Les aut res 
indicateurs nationaux, te1s que 1a capacite 
fisca1e et 1a capacite d'emprunter ou 1es 
niveaux de pollution, n'etaient pas employes 
non plus. Depuis 1a derniere portion du PTEE 
(1969) jusqu'en 1978, les provinces avaient 
le pouvoir de decider du montant de 1 'aide 
dont elles avaient besoin par l'intermediaire 
de comites mixtes federal-provinciaux 
(Kochar, 1981). Lorsque les allocations 
annuelles a une province etaient depassees, 
les projets etaient simplement reportes a 
1 'annee financiere suivante; c'est-a-dire que 
1 'octroi de subventions par la SCHL 
continuait a etre dicte presque entierement 
par la demande. Lorsque les bureaux 
regionaux de la SCHl etablissaient que 1es 
demandes d'une province etaient justifiees, 
1 'Office national mettait les sommes a leur 
disposition (Parlor et Keilhoffer, 1973). 

Ainsi, la SCHL a administre ses programmes en 
n'ayant qu'un contrale minimal sur 
1 'etablissement des priorites en matiere de 
besoins nationaux ou provinciaux, sur 
1 'ampleur et 1 'orientation du developpement 
des infrastructures municipales, sur les 
frais finals des projets et, en derniere 
instance, sur le developpement urbain et 1es 
organisations spatiales ainsi faci1ites par 
les travaux d'amenagement (Seaden, 1970, 

vol. 2; Canada/SCHL, 1971; Parlor et 
Kei1hoffer, 1973). 

Par consequent, les municipalites et 1es 
provinces les plus peuplees obtenaient une 
proportion plus elevees des subventions aux 
infrastructures de 1a SCHL que ne 1e 
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justifiaient leur population, leur croissance 
ou 1es problemes de pollution, en grande 
partie parce qu'el1es sont plus riches, mieux 
organisees pour faire des demandes de prets, 
plus conscientes des prob1emes de pollution 
et connaissent mieux 1es programmes de la 
SCHL (Seaden, 1970, vol. 2). Comme 1es 
emprunteurs doivent fournir eux-memes une 
partie des fonds, 1es capacites financieres 
et d'emprunt des municipa1ites et des 
provinces moins fortunees diminuent la chance 
d'obtenir ces fonds. De 1a meme fa~on, ces 
provinces et ces municipa1ites plus petites 
ou moins riches n'ont souvent pas 1e 
personnel necessaire ni la capacite 
d'organisation pour profiter p1einement des 
octrois et des prets de 1a SCHL. 

Environ 62 % de 1a valeur totale des fonds de 
1a SCHL (jusqu'en 1970) sont a11es aux 
20 plus grands centres urbains, les regions 
metropolitaines de recensement, qui, en 1971, 

abritaient seu1ement 48 % de la population du 
Canada (Seaden, 1970, vol. 2). Pourtant, 
comme nous 1 'avons deja mentionne, les 
travaux de Manning et McCuaig (1977) et de 
Neimanis (1979) indiquent que la plupart des 
grands centres urbains du Canada sont 
entoures de terres agricoles de qua1ite 
superieure. La fourniture d'une importante 
aide aux infrastructures a ces grands centres 
peut ainsi avoir accelere la conversion des 
terres rurales a des utilisations urbaines et 
perturbe un plus grand nombre de terres 
agricoles. 

L'intention d'aider davantage les petites 
collectivites (au moyen de subventions a cout 
eleve) n'a pas ete realisee a cause de 
1 'absence de contra1e de la SCHL sur 1a 
definition des projets et leurs couts finals 
(Kochar, 1981). Les grosses municipalites. 
riches et en pleine croissance, ont ainsi 



parfois fait des demandes et re~u des 
subventions elevees prevues pour les centres 
moins gros situes sur des terrains 
difficiles. Cela est simplement du a 
l'utilisation de normes excessives pour les 
projets, qui portent les frais au-dela de la 
limite de 250 $ par personne (Canada/SCHL, 
1979a). En permettant a ces grosses 
municipalites situees sur des terrains moins 
difficiles de profiter des subventions a 
frais moindres, non seuleme.nt l'objectif de 
ce programme se trouvait-il mine, mais, dans 
la mesure ou 1 'infrastructure oriente le 
developpement, les possibilites de pertes ou 
de perturbations de terres de qualite 
superieure ont ete accrues. En effet, un 
plus grand nombre de terres peuvent avoir ete 
utilisees et la productivite agricole peut 
avoir ete davant age perturbee sur de plus 
vastes superficies que si le financement des 
infrastructures avait ete redistribue vers 
les collectivites plus petites (souvent 
situees sur des terres de moindre qualite, 
c.-a-d. sur des sols peu profonds situes sur 
des terrains difficiles), comme cela etait 
prevu a l'origine. 

Contrairement au programme precedent, le peEC 
de la SCHL cherchait a assurer une 
distribution plus equitable des fonds entre 
les provinces au moyen d'une formule de 
financement tenant compte de la population et 
des revenus. 

2) Echeanciers de financement 

En liant la remise d'une partie des dettes au 
respect des dates limites pour la soumission 
des projets, on visait a favoriser la 
creation d'emplois (Seaden, 1970, vol. 2) et 
a fafre sauter les obstacles au developpement 
urbain (Kochar, 1981). En mime temps, ces 
dates lfmftes. qui ont ete prolongees 
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plusieurs fois, peuvent avoir decourage une 
planification exhaustive des projets et 
I 'evaluation des incidences eventuelles sur 
les terres de la part des municipalites. En 
effet, en presence de dates limites serrees 
et a court terme pour Ie financement, la 
planification locale a pu devenir une 
preoccupation secondaire, venant apres les 
considerations d'ordre financier pour les 
municipalites, et par consequent, cela 
pourrait avoir favorise une planification mal 
coordonnee. Ainsi, Ie developpement urbain 
pourrait avoir empiete de fa~on inutile sur 
un plus grand nombre de terres ou avoir ete 
situe sur des terres de qualite superieure 
alors que d'autres secteurs de moindre 
qualite etaient disponibles a proximite. 

3) Oisponibilite et attrait des 
subventions 

La disponibilite et 1 'attrait des fonds 
d'aide aux infrastructures municipales 
pouvaient avoir des repercussions importantes 
tant positives que negatives sur les 
ressources en terre. Les emprunteurs 
pouvaient ainsi avoir ete incites a proposer 
de gros projets a capital eleve pour 
beneficier de prets peu couteux et presque 
garantis de meme que des economies 
d 'echelle. 

L'importance du capital peut avoir favorise 
un grossissement des projets et incite les 
municipalites a desservir plus de terres que 
ne Ie necessitaient les previsions de la 
croissance economique et demographique. Les 
autorites locales peuvent egalement avoir ete 
incitees a construire rapidement sur les 
terres desservies de fa~on a amortir leurs 
dettes de capital. Ainsi, un des effets de 
ces programmes pourrait avoir ete d'inciter 
les municipalites a utiliser davantage de 



terres desservies par projet et de chercher a 
croitre a tout prix. 

Les fonds prevus en vertu du PIM etaient 
considerablement plus attrayants que les 
fonds octroyes en vertu du PTEE. Comme le 
nombre de projets admissibles a ete 
grandement accru, meme les gros projets a 
fort capital etaient encourages. etant donne 
que les municipalites cherchaient a tirer 
profit de ce financement peu couteux et des 
economies d'echelle. L'accent mis sur le 
developpement de nouvelles terres. 1 'absence 
continue de subventions pour les projets 
d'aqueducs et d'egouts dans les zones deja 
amenagees (pour le redeveloppement, et la 
renovation), et l'efficacite de l'aide 
financiere ont fait tous ensemble que le PIM 
a continue a encourager fortement 1 'expansion 
urbaine sur les terres rurales. Bien que la 
desserte d'une region puisse favoriser un 
developpement plus dense et contigu. la forme 
et la densite du developpement tendaient 
plutat a dependre de la presence et du 
contrale de la planification locale. 

4) L'installation des industries en 
banlieue 

Seaden estime que les infrastructures 
industrielles representent de 25 a 50 % de 
1 'ensemble des eaux-vannes municipales; les 
faibles couts du financement de 
1 'assainissement dans le cadre de 1 'aide aux 
infrastructures municipales de la SCHL 
pourraient avoir largement " ••• degage les 
utilisateurs industriels ••• en payant des 
frais economiques" (Seaden, 1970. vol. 2. 
p. 16 -- traduction libre). En se servant 
d'une partie de ces subventions pour 
collecter et traiter de fa~on peu couteuse 
les rejets industriels, les municipalites et 
les provinces ont au moins en partie 
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subventionne 1 'industrie dans les 
developpements de banlieue et. par 
consequent, servi ales attirer dans ces 
emplacements. Cette meme strategie etait 
egalement appliquee par le ministere de 
1 'Expansion economique et regionale pour 
attirer l'industrie dans les zones 
economiquement faibles du Canada (Parlor et 
Keilhoffer, 1973). La relocalisation 
generale des industries exigeant beaucoup 
d'espaces vers les banlieues des grandes 
centres urbains canadiens peut au moins en 
partie avoir ete provoquee par la desserte de 
vastes superficies de nouveaux terrains 
industriels dans le cadre de ces programmes 
d'aide aux infrastructures. 

3.6 Incidences eventuelles de la non 
application des criteres de 
planification de 1 'utilisation des 
terres 

Les possibilites de planifier 1 'utilisation 
des terres en fonction de la conservation des 
terres destinees a 1 'exploitation des 
ressources etaient inherentes au PTEE. 
L'amenagement de conduites d'egouts en vertu 
de ce programme n'etait pas accompagne de 
serieuses mesures d'encouragement pour le 
redevel~ppement et la restauration des zones 
existantes. Cela. en plus de la tendance a 
utiliser des lots plus petits pour les 
logements unifamiliaux. peut avoir favorise 
une forme de developpement residentiel plus 
dense comparativement aux zones desservies en 
fosses septiques (qui necessitent 
1 'amenagement de lots plus grands). Meme si 
theoriquement, les criteres d'approbation de 
projets en vertu du PTEE necessitaient de 
tenir compte des ressources en terre et des 
mesures locales de contrale de la 
planification des terres, la non application 
de ces criteres peut avoir annule les 



bienfaits du programme pour 1 'utilisation des 
terres. Cela apparemment est du a la 
sensibilite des provinces a propos de ce 
qu'elles percevaient comme un empietement sur 
leurs responsabilites (Kochar, 1984). Dans 
une certaine mesure, 1 'inspection par la SCHL 
des lotissements en vue de 1 'approbation des 
assurances d'hypotheques donnait a 
1 'organisme 1 'occasion d'examiner la 
planification des terres. Dans certaines 
regions, la societe etait une force dominante 
dans le domaine de 1 'assurance hypothecaire, 
du moins au debut de la peri ode. Par 
consequent, ces problemes etaient en partie, 
sinon systematiquement, abordes. 

Les demandes de subventions faites en vertu 
du PTEE pouvaient etre soumises par les 
provinces, par des firmes d'ingenieurs au nom 
des municipalites ou par les municipalites 
elles-memes. Selon les directives du 
programme, la SCHL liait le paiement des 
prets a certaines conditions, telles que la 
presentation d'un plan d'utilisation des 
sols. En pratique, toutefois, elle agissait 
surtout comme un banquier (Seaden. 1970, 
vol. 2; Parlour et Keilhoffer, 1973; Shimizu, 
1975). L'emprunteur ne devait en general que 
soumettre des documents financiers et 
d'ingenierie approuves par la province 
(White. 1981). Les plans d'utilisation des 
sols etaient rarement soumis et n'etaient 
jamais examines serieusement par la societe. 

En 1 'absence d'exigences ou d'encouragements 
reels en matiere de planification des terres 
dans le PTEE, la SCHL se fiait aux 
municipalites et aux provinces dans ce 
domaine. De nombreuses provinces n'en 
etaient encore qu'aux phases preliminaires de 
la planification au debut des annees 1970, 
alors' que le PTEE etait pratiquement arrive a 
terme. Par consequent, ce programme a 
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fonctionne, dans de nombreux cas, en 
1 'absence de toute planification de 
1 'utilisation des terres. En outre, comme 
elle fonctionnait surtout comme institution 
de prets, la SCHL n'avait ni la capacite, ni 
le desir, ni le mandat d'effectuer une bonne 
evaluation des implications du programme 
quant a la localisation, la reglementation et 
1 'uti 1 isation des terres tres riches en 
res sources (Seaden, 1970, vol. 2). 

Les reglements du PIM etaient semblables a 
ceux du PTEE. Les demandes d'aide pouvaient 
etre presentees par les municipalites, par 
les provinces ou par des firmes d'ingenieurs 
en leur nom. Le principal critere 
d'approbation etait 1 'obtention de documents 
financiers et techniques approuves par la 
province. Meme si les criteres de 
planification de 1 'utilisation des terres 
existaient (p. ex. remise d'un plan officiel 
d'utilisation des terres), ils n'ont jamais 
ete strictement appliques par la SCHL 
(Kochar, 1981) et ces plans municipaux n'ont 
jamais ete exiges par les provinces dans 
1 'approbation du PIM. 

La SCHL est quelque peu intervenue en matiere 
de planification des terres dans le cadre du 
PIM en fournissant 50 % des fonds pour 
1 'etablissement de plans regionaux 
d'amenagement d'aqueducs et d'egouts, plans 
comportant habituellement une composante 
d'utilisation des terres. Pres de 3 millions 
et demi de dollars ont ainsi ete accordes 
pour 1 'etablissement de 80 plans regionaux. 
soit environ 0.2 % des engagements totaux de 
la SCHL en vertu du PIM (Canada/SCHL. 
1979a) • 

Dans 1 'ensemble, cependant. compte tenu de la 
necessite reconnue de la planification de 
1 'utilisation des terres lors de 1 'examen du 



PTEE, le processus de planification n'a quand 
meme pas ete clairement encourage par le PIM 
(Seaden, 1970; Canada /SCHL, 1979a). Tel 
quel, le programme finan~ait des projets 
pouvant avoir de lourdes incidences sur les 
terres, mais les municipalites et les 
provinces n'ont pas ete encouragees par ce 
programme a planifier un developpement urbain 
qui tienne compte de la richesse des terres 
dans les zones concernees. 

La raison que donne la SCHL pour ce manque 
d'attention aux questions d'amenagement 
foncier, raison qui n'est pas totalement 
injustifiee, est que 1 'affectation des sols 
releve de la juridiction provinciale. Par 
consequent, seulement des reglements ou des 
encouragements limites pouvaient etre fournis 
pour ameliorer cette planification. De la 
meme fa~on, on croyait que les municipalites 
faisaient face a de graves problemes de 
pollution et de developpement etant donne la 
forte demande en logements peu couteux, qui 
primait sur 1 'impact eventuellement negatif 
du PIM sur les terres (Kochar, 1981). Par 
consequent, les incidences eventuellement 
importantes sur 1 'utilisation des terres ont 
peut-etre ete negligees dans un programme 
con~u simultanement pour attenuer la 
pollution, promouvoir le developpement 
residentiel et creer des emplois. 

L'administration des PIM de la SCHL a ete 
graduellement decentralisee, s'eloignant du 
bureau national vers les bureaux regionaux et 
locaux de la SCHL et vers les provinces. 
L'approbation des projets aux termes du PTEE 
se faisait a l'origine au bureau national. 
Pour faciliter le fardeau sans cesse 
croissant des demandes lors de la derniere 
etape du programme (apres 1970), ces demandes 
etaient traitees aux bureaux regionaux et 
locaux de la SCHL; a ce moment, c'etait 
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encore le bureau national qui approuvait les 
engagements financiers (Parlour et Keilhofer, 
1973). Vers la fin de 1974, lorsque le PIM 
est entre en vigueur, le nombre croissant de 
demandes et les preoccupations de plus en 
plus prononcees des autorites locales et 
provinciales a leur sujet ont amene une 
decentralisation encore plus poussee de 
1 'administration du programme (Canada/SCHL, 
1979a). O'abord, les bureaux regionaux se 
sont vu confier le contrale budgetaire des 
projets, tandis que le bureau national 
gardait la responsabilite de distribuer les 
fonds aux regions. Ensuite, chaque province, 
au sein d'un comite mixte reunissant 
egalement la SCHL et Environnement Canada, a 
pu etablir un ordre de priorite pour les 
projets et les types de projets sur lesquels 
etait basee le partage des subventions 
annuelles de la SCHL aux termes du PIM 
(Kochar, 1981). 

Cette delegation de pouvoirs aux bureaux 
regionaux de la SCHL a fourni 1 'occasion 
d'introduire une perspective locale et 
regionale en matiere de planification dans 
les PIM. Le contrale accru des provinces 
grace au comite mixte offrait egalement la 
possibilite d'augmenter 1 'apport des 
provinces dans la gestion des terres. Le 
processus de selection provinciale pour les 
demandes concernant les projets 
d'infrastructure subventiones par la SCHL 
etait toutefois d'ordre avant tout technique 
et financier (Kochar, 1981). En outre, ce 
processus global de decentralisation a 
d'autre part reduit la possibilite de mettre 
en place une perspective nationale pour 
1 'examen des impacts de ce programme sur 
1 'utilisation des terres. 

Au debut des annees 1970, on s'est rendu 
compte que ce programme de la SCHL empietait 



sur les competences d'autres ministeres 
federaux. En consequence, un comite 
interministeriel a ete cree afin d'accroftre 
les contacts entre les ministeres et 
favoriser la discussion sur les effets du 
programme (Canada/SCHL, 1979a). Ce comite 
comprenait des representants d'Environnement 
Canada, du ministere d'Etat aux affaires 
urbaines (qui n'existe plus aujourd'hui), du 
ministere des Finances, du Conseil du Tresor 
et de 1 'ancien ministere du Oeveloppement 
economique regional. A cette epoque, 
toutefois, les PIM avaient atteint leur 
sommet, leur procedure etant deja en place et 
des liens sol ides etant deja crees avec 
d'autres allies gouvernementaux. Par • 
consequent, il aurait ete difficile pour ce 
comite de modifie·r 1 'impact environnemental 
global ou specifique du programme sur 
l'uti 1 isation des terres (Shimizu et al., 
1975) • 

Au-dela des encouragements indirects a 
reduire les incidences eventuelles sur les 
terres, aucun critere precis concernant 
1 'utilisation des terres n'etait rattache aux 
ententes de distribution de fonds pour les 
equipements communautaires entre la SCHL et 
les provinces (Cross, 1981). Chacune des 
provinces appliquait une variete de criteres 
de planification des terres plus ou moins 
rigoureux pour evaluer les projets soumis par 
leurs municipalites. 

3.7 Revue des programmes et incidences sur 
1 'utilisation des terres 

Afin de planifier le PIM de la SCHL pour les 
annees 1970, George Seaden a dirige un groupe 
de travail en 1970 dont la tache etait de 
revoi r 1 es obj ect i fs, 1 es rea 1 isat 1 ons et 1 es 
erreurs du PTEE (Seaden, 1970). En'realite, 
les incidences du programme sur 1 'utilisation 
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des terres ne s'etaient pas encore 
manifestees dans leur ensemble a cette 
epoque. Seaden n'a pas directement analyse 
les incidences sur les terres du programme 
(tableau 3.2), mais a plut6t fait allusion a 
1 'occasion a ses impl ications sur les terres 
et a l'etalement urbain (p. ex. vol. 3 et 6). 
L'analyse qui precede des incidences 
eventuelles du programme sur les terres est 
toutefois reliee directement a ses 
principales critiques du PTEE. Oe cette 
premiere partie du PIM, Seaden ecrit ce qui 
suit (1970, vol. 1, p. 14): 

Au cours de la derniere decennie, 
plusieurs problemes se sont poses 
a cause de la definition trop 
vague des objectifs, des effets 
allant a l'encontre d'une 
redistribution, du parti pris en 
faveur des projets a fort de 
capital, du manque d'encouragements 
pour 1 'innovation technique et 
economique et de la possibilite de 
subventionner indirectement des 
industries sur une base selective 
(traduction libre). 

Comme nous l'avons deja vu, les implications 
eventuelles sur les terres de chacun de ces 
problemes sont considerables. 

La division des terres et des infrastructures 
de la SCHL (1971), de meme que Parlour et 
Keilhofer (1973) ont tous deux critique le 
fait que le programme n'ait pas reussi a 
influer de fac;on positive " ••• la forme et 
l'ampleur du developpement urbain" -­
traduction libre. Compte tenu du fait que la 
plupart des depenses se sont faites pour 
1 'amenagement de collecteurs a 1 'epoque, 
Parlour et Keilhofer (1973) critiquent 
1 'absence de toute incitation serieuse a 
etudier les impacts environnementaux (y 
compris les impacts sur 1 'utilisation des 
terres). L'analyse de Shimizu et ale (1975) 
sur les aspects legislatifs et administratifs 



1) 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

7) 

8) 

9) 

10) 

11) 

TABLEAU 3.2: 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS: EXAMEN OU PROGRAMME DE 
TRAITEMENT DES EAUX O'EGOUTS (PTEE) 

La menace que fait peser sur la survie nationale le rejet inconsidere et incontrole des 
eaux usees a une importance nationale et est par consequent une des grandes preoccupations 
du gouvernement federal. 

Le gouvernement federal devrait faire preuve de leadership dans la recherche de solutions 
aux problemes de 1 'environnement urbain, notamment, au besoin, sur le plan financier. 

Aucune amelioration de 1 'environnement ne sera possible sans une augmentation des depenses 
dans le domaine de 1 'elimination des eaux usees municipales; afin de rendre les investis­
sements de fonds publics plus efficaces, des mesures de contrale et de surveillance devront 
etre mises en place. 

La politique federale de financement des projets d'assainissement des eaux municipales 
devrait incorporer les ententes legislatives et institutionnelles existantes. 

La politique federale de financement des projets d'assainissement des eaux usees 
municipales devrait reconnaitre les objectifs multiples du probleme. 

La politique federale de financement des projets d'assainissement des eaux municipales 
devrait contenir des dispositions portant sur 1 'evaluation juste de la rentabilite des 
projets. 

La politique federale de financement des projets d'assainissement des eaux usees 
municipales devrait exiger au depart une surveillance appropriee de 1 'amenagement des 
installations, surveillance exercee par un personnel qualifie. 

La politique federale de financement du PTEE devrait incorporer des dispositions 
d'urgence. 

La politique federale de financement du PTEE devrait prevoir un vaste fonds de prets, 
parallelement a un fonds conditionnel. 

La politique federale de financement du PTEE devrait prevoir un processus d'allocation reg' 
soit par un ensemble complexe de reglements, soit par un processus d'evaluation continuo 

La partie VI(B) de la Loi nationale sur 1 'habitation devrait etre abrogee, sous sa forme 
actuelle, en 1975 et les activites prevues en vertu de ce reglement devraient etre 
abandonnees. 

Une nouvelle politique federale de financement des projets d'assainissement municipales 
devrait etre mise au point. 

12) La politique federale de financement du PTEE devrait etre envisagee dans le contexte d'une 
politique urbaine nationale. 

Source: Seaden (1970), vol. 1 tel que cite dans Canada/SCHL (1979a) -- traduction libre. 
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du PTEE a egalement fait ressortir cette 
absence de politiques environnementales 
globales dans le programme. 

Un examen du PTEE, effectue par un comite 
interministeriel de niveau superieur cree par 
le Cabinet federal en 1971, a mene a 
1 'elaboration des recommandations qui forment 
la base des amendements de la Loi Nationale sur 
1 'Habitation de 1970 (Canada, 1970b), en ce qui 
a trait a l'etablissement et la mise en oeuvre 
du programme d'infrastructures municipales 
(Canada/SCHL, 1979a). L'examen final du 
programme par la SCHL (Canada/SCHL, 1979a) ne 
fait que rarement mention des conclusions du 
comite (qui demeurent limitees), pour se 
concentrer surtout sur ces recommandations, 
d~nt 1 'une a trait a la "gestion globale des 
terres" (tableau 3.3). 

terres plut6t que 1 'utilisation plus poussee 
(amenagement des terrains vacants) ou le 
reamenagement de secteurs deja amenages ou la 
fourniture de nouveaux services ou de services 
renoves a des secteurs existants 
(renovation). 

2) Organisation/nature de la croissance -
La mise en place et la localisation de 
1 'amenagement des infrastructures peuvent 
servir a orienter et a planifier le 
developpement urbain de fa~on compacte, 
contigue aux secteurs actuellement urbanises. 
En 1 'absence, toutefois, de toute mesure de 
contr61e provincial et local de 1 'utilisation 
des terres pour 1 'empecher, le financement des 
infrastructures par 1a SCHL pourrait avoir 
encourage le developpement urbain le long de 
couloirs dans la campagne. 1e long des 
col1ecteurs amenages grace aux subventions de 

Ainsi, bien que 1 'on ait reconnu certaines des la societe ou d'une fa~on disseminee et 
incidences du PTEE sur 1 'utilisation des terres irregu1iere dans 1 'attente du prolongement de 
avant la mise en place du PIM, beaucoup plus ces col1ecteurs. 
important. en 1975. aucune analyse serieuse des 
incidences de ces programmes sur 1es terres 
n'avait jamais ete faite. 

3.8 Premieres conclusions: Un resume 

3) Administration (financement) - L'absence 
de contr61e central a pu entrainer 1a 
distribution incontr6lee des fonds avant tout 
aux agglomerations importantes et en 
croissance rapide (c.-a-d. financement oriente 

Recapitu10ns 1es conclusions auxque11es nous en en fonction de la demande). habitue1lement 
sommes arrives a partir de la revue de la entourees de terres agrico1es de qualite 
documentation et des entrevues avec 1es superieure. 
fonctionnaires de la SCHL. Ces resu1tats sont 
decrits brievement ci-dessous - d'abord ceux 4) £cheances de financement - Les echeances 
qui doivent faire 1 'objet d'un examen plus a court terme ont reduit 1e temps alloue a la 
approfondi. plus ceux qu'i1 n'est pas possible, planification et par 1a les occasions de 
dans le cadre de cette recherche, d'approfondir proceder a une telle planification. 
davantage. 

1) Nouveau deve10ppement et amenagement des 
terrains vacants/renovation - Les PIM ont 
encourage 1 'amenagement urbain de nouvelles 
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5) Oisponibi1ite et attrait du financement -
La disponibilite et 1 'attrait des fonds 
accordes par la SCHL ont pu encourager la mise 
en oeuvre d'un plus grand nombre'de gros 



TABLEAU 3.3: 

CHOIX DE POLITIQUES ET RECOMMANOATIONS OU COMIT£ INTERMINIST£RIEL 

Choix de po1itigues 

1) Niveau d'aide permettant d'obtenir une norme fondamenta1e de traitement dans tout 1e 
Canada. 

2) Aide permettant d'obtenir une norme fondamentale, plus aide permettant d'ame1iorer les 
installations de traitement. 

3) Utilisation de l'aide a l'epuration comme instrument strategique pour le developpement 
residentie1. 

4) Gamme complete de mesures federa1es d'aide a 1 'assainissement des eaux usees. 

Recommandations 

1 ) 

2) 

Le comite recommande qu'un enonce des objectifs du programme soit inclus dans 1a 10i. 

Les membres du comite croient que des objectifs precis doivent etre fixes pour le 
~rogramme, et que ces objectifs, parallelement au plan d'action pour les atteindre, doivent 
etre enchasses dans une serie d'ententes avec les provinces, etab1issant 1 'allocation 
maxima1e de fonds federaux pour le plan d'act1on de chaque province. Ces ententes 
devraient inc1ure 1es dates d'achevement du programme, variant entre 1978 et 1985 se10n 1a 
province. 

3) Bien que 1e comite reconnaisse que la col1ecte et 1e traitement des eaux usees ne 
constituent qu'une partie de la gestion des eaux usees, il recommande que 1a portee du 
programme se limite a 1 'aide aux installations d'usines de traitement de ces eaux, soit 
l'amenagement de collecteurs de toute taille et l'usine d'epuration elle-meme. 11 a ete 
recommande a cet effet que 1es restrictions actuelles sur la tail1e des collecteurs dans 
1es petites agglomerations soient assouplies en fonction des circonstances. 

4) Le comite recommande que 1e seui1 de 1 'aide prevu en vertu du programme soit maintenu a 
66 2/3 % des couts du projet. 

5) Le comite recommande que le niveau actuel de remises de dettes soit retenu comme 1e niveau 
d'aide "de base" pour 1 'atteinte des objectifs federaux. 

6) Pour assurer une aide superfeure aux petits centres qui connaissent une croissance 1ente, 
les membres du comite recommandent que 1es prets et les remises de dettes soient augmentes 
de fa~on a ce que 1es frais par menage soient maintenus dans les petits centres jusgu'a un 
certain plafond convenu, comme ce1a se fait dans 1es programmes en Alberta, en Ontario, en 
Nouvelle-Ecosse et en Co1ombie-Britannique. Ce1a aurait pour effet d'aider les centres en 
croissance negative ou stable des Prairies, du Quebec et des Maritimes, de me me que 1es 
centres des regions septentrionales. Les capitaux supplementafres requis devraient etre 
minimes. Les membres du comite recommandent que dans les endroits ou un programme d'aide 
provincial de ce genre est en vigueur et utilise des conditions equivalentes a celles du 
programme federal, cette aide federale supp1ementaire soit versee aux provinces. Les 
details de cette recommandation doivent etre elabores et ses p1eines implications 
financieres doivent etre ca1culees. 

7) Le comite recommande qu'il soit prevu que lorsqu'une municipa1ite a obtenu un financement 
ai11eurs pour un projet d'assainissement qui aurait ete d'autre part admissible et 
acceptable aux termes de la LNH, 1a remise de dettes soit faite sous forme de pret comme si 
le pret avait ete fait par 1a SCHL. 

8) Les membres du comite recommandent que 1es equivalents technologiques aux methodes c1as­
siques de traitement soient admissib1es au financement d'infrastructures aux termes du 
nouveau programme. 

Source: SCHL (1979a) -- traduction 1ibre. 
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projets a capital e1eve que ne 1 'exigent 1es 
possibi1ites de croissance economique et 
demographique et, par consequent, 
1 'occupation d'un nombre plus e1eve de terres 
rura1es autour des nombreux centres urbains. 

Les deux conclusions qui suivent semb1ent 
suffisamment etayees a ce stade ou ne peuvent 
plus faire 1 'objet d'une analyse plus 
approfondie dans 1e cadre de cette 
recherche. 

1) Non application de criteres de 
p1anification traitant de 1 'utilisation des 
terres - Bien que 1a necessite pour une 
municipa1ite d'etab1ir un plan officiel 
d'occupation des sols figurait parmi 1es 
criteres d'approbation des projets. en 
pratique. ce critere n'a pas ete beaucoup 
applique en pratique par 1a SCHL a cause de 
1a sensibi1ite des provinces face a tout 
empietement sur leur juridiction. 
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2) Recherche - Le systeme Canwe1 aurait pu 
changer du tout au tout 1es exigences en 
matiere d'infrastructure. I1 n'est pas clair 
cependant que 1a plus grande 1iberte de 
localisation qu'offre un systeme "autonome" 
tel que le systeme Canwe1 aurait eu des effets 
benefi ques sur l' ut il i sat i on des terres. En 
effet. en 1 'absence de mesures de contr61e 
local de 1 'amenagement foncier. 1a souplesse 
du systeme Canwel aurait pu faci1iter 
1 'eparpillement du developpement a la 
campagne. 11 ne semble pas non plus que la 
SCHL aurait reussi a promouvoir une large 
utilisation de ce genre de systeme. Il est 
bien sur impossible d'evaluer les incidences 
eventuelles d'autres systemes sur 
1 'utilisation des terres car le systeme Canwel 
est le seul (a cause du manque 
d'investissement). Aucune conclusion n'est 
possible dans le cadre de la presente etude. 



4. STRATtGIE DE RECHERCHE: QUOI? ET 
COMMENT? 

Essentiellement, le but de cette recherche 
est de determiner 1 'ampleur, la nature et 
1 'importance des incidences des programmes 
d'aide aux infrastructures municipales de la 
SCHL sur 1 'utilisation des terres urbaines de 
meme que sur la localisation et la nature de 
la croissance urbaine au Canada. Le cadre 
logique utilise dans 1 'analyse des incidences 
potentielles (volontaires ou non) sur 
1 'utilisation des terres de 1 'aide financiere 
de la SCHL est presente schematiquement a la 
figure 4.1. Ce cadre reconnait explicitement 
qu'au moins deux conditions doivent etre 
presentes pour que ce financement influe sur 
le developpement urbain. O'abord, le 
financement doit etre une source de revenu 
importante pour tout projet d' infrastructure 
donne (c.-a-d. que l'aide financiere ait une 
influence, un pouvoir decisionel). Ensuite, 
le projet subventionne doit avoir une 
incidence majeure sur la nature ou sur 
1 'ampleur du developpement urbain (c.-a-d. 
que l'aide financiere ait une influence au 
niveau de 1 'organisation fonciere). 

4.1 Hypotheses 

Trois hypotheses ont ete choisies pour 
etudier ces questions; elles ressortent des 
trois analyses cle presentees dans le cadre 
logique. Ces hypotheses sont decrites 
brievement ci-dessous. 

1 ) Hypothese 1 - Influence de 1 'aide 
financiere de la SCHL 

Les influences directes et "provoquees" (par 
levier) doivent etre etudiees afin de 
determiner 1 'influence de 1 'aide financiere 
de la SCHL. 
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a) Dans le contexte des depenses 
d'infrastructures municipales pour 
1 'amenagement d'aqueducs et d'egouts au 
Canada, le financement donne par la SCHL a 
ete suffisant pour avoir un pouvoir 
important (que cela soit intentionnel ou 
non) sur 1 'amenagement des infrastructures 
et a eu pour consequence que le programme 
pouvait davantage influer de fa~on 
considerable sur la nature et 
1 'organisation du developpement urbain au 
Canada. 

b) Un financement supplementaire par les 
paliers provinciaux et municipaux au-dela 
de ce qui aurait ete ordinairement depense 
sur 1 'amenagement d'aqueducs et d'egouts a 
egalement ete favorise par ces programmes 
d'aide de la SCHL, amplifiant ainsi leur 
influence sur 1 'amenagement 
d'infrastructures. 

2) Hypothese 2 - Rapport entre 1 'aide de 
la SCHL et les caracteristigues du 
developpement urbain 

Trois differents types de rapports doivent 
etre etudies: 

a) En favorisant les technologies a 
capital eleve pour la lutte contre la 
pollution des eaux, la SCHL pouvait en 
general encourager un developpement plus 
dense contigu aux zones urbaines. 
Neanmoins, on croit que les PIM ont quand 
meme encourage un developpement residentiel 
moins serre utilisant de vastes superficies 
de terrains, notamment entre 1975 et 1978, 

du fait que le financement etait axe 
principalement sur 1 'amenagement de 
nouvelles zones plutot que sur la 
renovation ou le reamenagement de terrains 
vacants a l'interieur des zones 



FIGURE 4.1 
CADRE D'ETUDE: LES INCIDENCES SUR LES TERRES DES 

PROGRAMMES D'INFRASTRUCTURE DE LA SCHL 

CHAPITRE 5: 

IMPORTANCE DE L'AIDE FINANCIERE 
DE LA SCHL (L'argent subventionne 
par la SCHL est important pour Ie 
developpement d"nfra ructures). 

Demandes d'approbation 
de projets 

CHAPITRE 6: 
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d'ingenierie .Planification des terres 
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Egouts pluviaux 

CHAPITRE 7: 

IMPORTANCE FONCIERE DU FINANCEMENT 
(Les infrastructures ainsi amenagees 
influencent la nature du developpement 
urbain). 

© 

• Existence de plans 
• Nature des politiques 

de planification 

• Efficacite de la mise en 
oeuvre des plans 

Correlation entre Ie 
financement des 
infrastructures par la 
SCHL (A) et les 
caracteristiques du 
developpement urbain (C) 



existantes. Par consequent, 1 'utilisation 

d'un nombre plus e1eve de terres rura1es pour 

1es nouveaux 10tissements a ete encouragee. 

b) Le financement des infrastructures par 
1a SCHL etait en general axe sur 1a demande. 

11 portait avant tout sur 1a desserte de 

centres a croissance e1evee sans tenter 

precisement d'orienter (intentionne11ement ou 

non) la croissance vers les centres a 
croissance plus faible. 

c) Les centres qui ont beneficie d'une 
forte proportion de l'aide aux infra­

structures etaient en general ceux qui 

etaient entoures surtout de terres utilisees 

a des fins agrico1es ou de terres agrico1es 
de qua1ite superieure. 

3) Hypothese 3 - Influence sur le milieu 

foncier de l'aide financiere 

Les principaux facteurs inf1uant sur 1 'impact 

des infrastructures subventionnees par la 

SCHL sur 1 'amp1eur et 1 'emplacement du 

developpement urbain etaient 1 'existence, 1a 

nature et l'efficacite de la p1anification 

locale des terres. 

4.2 Approches de recherche 

Trois approches differentes ont ete adoptees 
dans cette recherche. Chacune d'el1e 

correspond directement a 1 'une des hypotheses 

decrites ci-dessus. "L'influence de l'aide 
financiere" a ete analyse a l'aide des 

donnees nationales et provinciales sur les 

infrastructures et leur financement; le 
"rapport entre l'aide de 1a SCHL et les 

caracteristiques de deve10ppement des villes" 

a ete etudie au moyen d'une analyse 

statistique de deux ensemb~es de donnees sur 

1e financement de la SCHL et 1a consommation 
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des terres par 1a croissance urbaine; et 

"1 'influence de la p1anification locale" a 

ete etudiee au moyen d'une enquete aupres des 

urbanistes et des planificateurs regionaux. 

Les resultats obtenus selon ces differentes 
approches ont pu bien sur servir aux deux 

autres, mais les informations obtenues ont 

avant tout servi aux analyses decrites 

brievement ci-dessous. Une analyse 

methodologique plus detaillee accompagne les 
analyses presentees aux chapitres 5 a 7. 

1 ) Hypothese 1 - Infl uence de 1 'ai de 
financiere 

Selon cette hypothese, l'aide accordee par la 

SCHL a 1 'infrastructure a eu pour effet 

d'augmenter 1es depenses d'infrastructures 
municipales et notamment de "provoquer" 

1 'allocation de fonds provinciaux et locaux 

supp1ementaires. Le niveau relatif et les 

tendances des prets et des subventions de la 

SCHL ont ete compares aux depenses tota1es 
d'infrastructure des municipalites afin de 

determiner quelle importance ces programmes 

ont pu avoir sur le developpement urbain au 

Canada directement ou en provoquant le 
debloquage d'autres fonds (provinciaux et 

municipaux). Cette partie de la recherche 

consistait en une comparaison des prets de la 

SCHL aux depenses totales d'infrastructure 

des municipalites. Des analyses globa1es, 
temporelles et regionales ont ete effectuees 

pour la periode allant de 1961 a 1980 (de 

meme que pour les peri odes anterieures et 

posterieures). Ces analyses ont fait appel a 
plusieurs sources de donnees de base, en 

particulier aux statistigues du logement au 

Canada (SCHL, 1962-1979) portant sur le 

financement par la SCHL et les finances 

publiques locales (Statistique Canada, 

1960-1982a, b) portant sur les depenses 

municipales. Les resu1tats de ces analyses 



sont pr~sent~s au chapitre 5. 

2) Hypothese 2 - Rapport entre l'aide de 
la SCHL et les caract~ristigues du 
d~veloppement urbain 

Fondamentalement, selon cette deuxieme 
hypothese, l'aide a 1 'infrastructure de la 
SCHL a ete proportionnellement superieure 
dans les gros centres a croissance rapide de 
me me que dans les centres prenant de 
1 'expans i on dans 1 es terres agri co 1 es de 
qualit~ superieure. Cette partie de la 
recherche s'est faite au moyen d'une analyse 
statistique informatis~e de deux bases de 
donn~es. 

La premiere de ces bases de donn~es a ~te 
construite a partir d'un eChantillon 
syst~matiquement choisi d'environ un tiers 
(774) des 2,500 dossiers du bureau national 
de la SCHL, dossiers contenant des 
informations sur les projets subventionnes 
aux termes du PIM entre 1975 et 1978. (Nous 
avons ~galement tente d'analyser les projets 
subventionnes en vertu de 1 'ancien PTEE mais 
nous n'avons pu le faire a cause des donnees 
incompletes.) La base de donnees comprenait 
le nom de la province et de la municipalite; 
la population municipale; la date 
d'approbation du projet; le type de projet 
(par ex. assainissement, aqueduc, etc.); la 
superficie desservie; la population cible 
dans les lotissements nouveaux et existants; 
et les couts totaux du projet. Des analyses 
de la distribution du projet et du 
financement selon la taille de la zone 
urbaine, la region et la population regionale 
ont egalement ete effectuees. 

Ces donnees sur les projets ont aussi fait 
l'objet d'une comparaison statistique par' 
rapport au deuxieme ensemble de donnees 
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compilees par Warren et Rump (1981) et 
contenant des informations sur l'importance 
de la population, les caracteristiques de 
croissance et la capacite/utilisation des 
terres des zones urbani sees des 80 centres 
urbains les plus importants du Canada entre 
1966 et 1976. (Seulement 55 centres, 
representes dans 1 'ensemble de donnees de la 
SCHL, ont ete inclus dans la pr~sente 
analyse.) Cet ensemble de donnees a ete 
compil~ specialement pour ce projet, mais 
devrait etre elargi dans l'avenir pour 
d'autres utilisations. 

Les principales variables analysees dans ces 
deux bases de donnees (projet subventionne 
par la SCHL et caracteristiques de croissance 
urbaine) portaient sur le rapport entre les 
infrastructures subventionnees et: 

1 ) 

2) 

3) 

la population du centre et la valeur de 
la croissance des terres urbanisees 
(densite) (hypothese 2a); 

le tau x de croissance demographique et 
la croissance des zones urbaines (en 
terme absolu et en pourcentage; 
hypothese 2b); et 

1 'augmentation de la superficie en 
terme absolu et en pourcentage des 
terres urbanisees qui auparavant 
etaient utilisees a des fins agricoles 
ou presentaient un potentiel agricole 
important (hypothese 2c). 

La nature et les resultats de ces analyses 
sont decrits au chapitre 6. 

3) Hypothese 3 - Influence sur le milieu 
foncier de 1 'aide financiere 

L'importance de 1 'impact de 1 'aide a 
l'infrastructure sur la localisation et 1a 

nature du developpement urbain local donc, 
1 'importance de la planification des terres 
locales dans 1 'orientation des incidences sur 
les terres de 1 'aide financiere ont ete 



ana1ysees a partir d'une enquete sur un 
echanti110n informe1 de 22 bureaux de 
p1anification locaux et regionaux. Ces 
entrevues ont ete effectuees aupres de 
p1anificateurs municipaux, de comtes et 
regionaux, de meme qu'aupres employes 
municipaux bien informes de centres urbains 
representatifs, des regions urbaines et des 
regions rurales dans tout le pays (tableau 
4.1). La distribution des entrevues a ete 
stratifiee en fonction de 1a distribution des 
projets d'infrastructures de 1a SCHL, se10n 
1a taille de 1a ville et 1a provin.ce. Le 
tableau 4.1 montre que cet echanti110n est 
raisonnab1ement representatif. C'est 
vo1ontairement que 1es petits centres 
(population inferieure a 250,000 habitants) 
de meme que ceux des regions moins peup1ees 
ont ete quelque peu surrepresentes. 

Nous avons communique avec les p1anificateurs 
afin de savoir s'i1s etaient prets et 
capab1es de participer (en termes de 
connaissance des projets) a 1 'enquete et 
avons fixe un calendrier d'entrevues. 
Ensuite, les dossiers du bureau national de 
1a SCHL sur les projets d'infrastructures 
municipa1es ont ete etudies afin de 
determiner 1a nature de 1 'aide fournie par la 
SCHL, en general de meme que pour p1usieurs 
projets d'amenagement d'aqueducs et d'egouts 
particu1iers (habitue11ement aux termes du 
PIM -- trois sur six), qui pourraient faire 
1 'objet d'une analyse detaillee. Une 1iste 
provisoire de projets a ete etab1ie a partir 
des renseignements fournis par 1es 
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p1anificateurs. Enfin, nous avons effectue 
des entrevues par telephone d'une duree 
d'environ une heure a une heure et demie, a 
partir du questionnaire reproduit dans 
1 'annexe A. Nous avons tente dans 1a mesure 
du possible de definir 1e contexte global de 
p1anification (nature du deve10ppement 
urbain, existence de plans d'amenagement de 
1 'agglomeration/de 1a region, role de la 
planification provinciale, etc.) de meme que 
les problemes de p1anification associes a 
chacun des projets d'infrastructure 
subventionnes par 1a SCHL (densite et 
contiguite du developpement, utilisation de 
terres agrico1es, situation par rapport aux 
plaines inondab1es et autres terres 
dangeureuses, etc.). En general, 1es 
mei11eures entrevues ont ete faites aupres des 
planificateurs qui avaient consu1te le 
personnel local des travaux publics ou ce1les 
auxque11es ont effectivement participe des 
personnes des Travaux publics. Dans un seu1 
cas seu1ement i1 n'a pas ete possible 
d'obtenir une entrevue a cause du manque de 
collaboration, bien que dans p1usieurs cas, 1e 
nombre peu e1eve de projets ou 1e peu 
d'importance des sommes depensees par 1a SCHL 
dans 1a region rendait toute entrevue inutile 
(Stratford, Chicoutimi). Dans de nombreux 
cas, une revision d'une premiere ebauche 
partie11e de ce rapport a ega1ement ete faite 
par 1es personnes interviewees, lorsqu'i1 y 
avait possibi1ite de ma1entendu ou lorsque des 
clarifications etaient necessaires au texte 
d'une etude de cas. L'analyse des entrevues 
est presentee au chapitre 7. 



TABLEAU 4.1: 

ENQU~TE AUPR~S DES PLANIFICATEURS: STRATIFICATIONS DEMOGRAPHIQUES ET REGIONALES 

Pourcentage des prets Pourcentage 
du programme d'infra- Nombre de 
structure municipa1e du 1 'echanti 1-
(PIM) (S) centres lonnage 

POPULATION DES ZONES URBAINES: 

Moins de 25,000 ou population rurale 22% 3 14% 

25,000-99,999 6% 7 32% 

100,000-249-999 7"/. Sa 23"/. 

250,000-499-999 I7"/. 3 14% 

1,000,000 ou plus 47% 4a IS"/. 

$924,000,000 22a 100% 

PROVINCE/REGION: 

At1antiques 9"/. 3 14"/. 

Quebec 43"/. aa 36% 

Ontairo 34"/. 6a 27"/. 

Prairies S"/. 3 14"/. 

Colombie-Britannique 9"/. 2 9"/. 

$924,000,000 22a 100"/. 

a Quatre etudes de cas ont ete combinees en une seu1e a Montreal; les etudes portant sur 
Windsor et le comte d'Essex ont ega]ement ete groupees dans 1 'analyse. 
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5. LE FINANCEMENT PAR LA SCHL: INFLUENCE 
STRUCTURELLE DE L'AIDE FINANCIERE 

L'incidence eventuelle de 1 'amenagement 
d'infrastructures sur la localisation, la 
forme et les tendances du developpement 
urbain a deja ete analysee dans la revue de 
la documentation (sections 3.4 a 3.6). Dans 
ce chapitre, nous analysons la premiere 
hypothese, selon laquelle le financement des 
infrastructures municipales par la SCHL a eu 
une influence suffisante pour accroitre les 
depenses d'infrastructures des municipalites 
au Canada (hypothese 1a; figure 5.1). Nous 
avons egalement suppose que ce financement a 
provoque un accroissement des depenses 
provinciales et municipales en matiere 
d'infrastructure (lb). 

Nous examinons et evaluons ici 1 'importance 
structurelle potentielle du financement des 
infrastructures municipales de la SCHL dans 
le contexte des depenses d'infrastructures 
municipales totales pour 1 'amenagement 
d'egouts d'eaux usees, d'aqueducs et d'egouts 
pluviaux au Canada en fonction du temps (5.1) 
et selon les regions (5.2). 

Le financement des infrastructures par la 
SCHL a totalise, entre 1961 et 1980, 2,004 $ 

millions en prets et 774 $ millions en remises 
de dettes sur les prets et en subventions pour 
les projets a frais eleves, les projets dont 
le financement n'est pas prevu aux termes de 
la LNH et 1 'etablissement de plans 
d'amenagement regionaux d'aqueducs et 
d'egouts, de meme qu'en subventions au~ 
provinces en vertu du programme de 
contributions pour les equippements 
communautaires (PCEC). En dollars de 1982, 
ces chiffres representent respectivement 
4,215 $ millions et 1,221 $ millions 
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(tableau 5.1; ajustes a l'aide de l'indice des 
couts composes de Statistique Canada pour les 
materiaux de construction non residentielle et 
les echelles de salaires -- Canada/SCHL, 
1962-1983). Ces donnees rajustees forment la 
base de certaines des principales analyses de 
ce chapitre. 

Pendant la duree du PTEE, 1961 a 1974, les 
prets accordes par la SCHL couvraient au-dela 
des deux cinquiemes de toutes les depenses 
d'infrastructures pour 1 'amenagement d'egouts 
effectuees par les municipalites (tableau 5.1) 
et plus du cinquieme des depenses 
d'amenagement d'egouts et d'aqueducs reunies 
(1965 a 1974 uniquement). Les prets accordes 
par la SCHL representaient egalement plus du 
quart des depenses d'amenagement d'egouts et 
d'aqueducs effectuees aux termes du PIM, 1975 
a 1978. Soulignons que les donnees portant 
sur les depenses d'amenagement d'egouts 
pluviaux n'etaient pas disponibles pour ce· 
programme et ont par consequent ete omises, ce 
qui a accru artificiellement 1 'importance 
apparente du financement accorde par la SCHL 
dans ce tableau. Les depenses autres que les 
depenses d'infrastructures compensent 
partiellement cette omission - par ex., les 
depenses pour 1 'elimination des eaux usees qui 
etaient incluses dans les depenses avant 1964. 
En plus de ces prets, les remises de dettes et 
autres octrois pendant cette periode ont 
represente un apport de fonds direct 
supplementaire de plus de 5 % des depenses 
d'infrastructures pour 1 'amenagement d'egouts 
effectuees aux termes du PTEE et environ 10 % 
des depenses d'amenagement d'egouts et 
d'aqueducs effectuees dans le cadre du PIM et 
du programme de contributions pour les 
equipements communautaires. Les octrois sont, 
du point de vue financier, plus avantageux 
pour les municipalites etant donne 
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qu'i1s constituent des economies a 100 % et 
ont ainsi probab1ement 1e plus fort "effet de 
1 ev i er" • Les economi es ree 11 es rea 1 i sees su r 
un pret par une mun;cipa1ite resident dans 
1 'imposition de taux d'interet inferieurs a 
ce1ui du marche. Le principal doit cependant 
toujours etre rembourse (mais a une valeur 
reduite du fait de 1 'inflation) et doit donc 
toujours etre pris en consideration dans 
1 'evaluation de la cote de credit d'une 
municipa1ite. 

5.1 Analyse tempore11e de 1 'influence de 
l'aide financiere 

Entre 1956-1960 et 1961-1964, 1es depenses 
d'infrastructures pour 1 'amenagement d'egouts 
ont connu une hausse de pres de 120 $ 
millions (dollars de 1982) par annee, soit 
36 % (figure 5.2; tableau 5.1). Cette 
augmentation represente environ les trois 
quart des prets annuels accordes aux termes 
du STP, entre en vigueur en 1961; il semble 
donc que les sommes accordees par la SCHL ont 
eu une incidence sur le nlveau des depenses 
d'infrastructures municipa1es. L'analyse des 
donnees qu'a effectuee Seadean a ce chapitre, 
re1eve toutefois un changement dans la 
definition de Statistique Canada en 1961. 11 
a conc1u qu'on ne peut guere se fier aces 
donnees pour eva1uer une influence que1conque 
(Seaden, 1970, vol. 2, pp. 9-10). Si le 
niveau des depenses d'infrastructures pour 
1 'amenagement des egouts en 1961 et 1962 

(figure 5.2) est pris comme base de depart, on 
peut voir que ces depenses ont en fait diminue 
et sont en general demeurees sous ce plancher 
jusqu'en 1972. A partir de la, il n'y a 
aucune indication precise permettant de 
deceler un effet de levier important sur 
1 'octroi de fonds supplementaires par la 
province ou la municipalite au-dela du montant 
des prets de la SCHL. 
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Dans la periode all ant de 1961 a 1968, au 
cours de laquelle les prets accordes en vertu 
du STP ont baisse d'environ un quart, les 
depenses pour 1 'amenagement d'egouts sont 
demeurees relativement stables. Lorsque les 
prets annuels de la SCHL ont plus que double 
(augmentant de 156 $ millions, ou 137 %), 
entre 1965-1968 et 1969-1974, 1 'augmentation 
absolue des depenses d'amenagement d'egouts 
n'a encore une fois pas ete aussi importante. 
Apres 1975, les depenses effectuees pour 
1 'amenagement d'aqueducs et d'egouts pluviaux 
etaient egalement admissibles a 1 'aide de la 
SCHL. Neanmoins, les depenses consacrees a 
1 'amenagement d'egouts d'eaux usees et 
d'aqueducs ont depasse 1 'augmentation 
importante des prets du PIM, representant une 
augmentation de 41 % des depenses par rapport 
a la peri ode de 1969 a 1974. En 1979 et 
1980, lorsque les prets prevus dans le plan 
de financement de la SCHL ont atteint leur 
plafond, des subventions ont quand meme 
continue a etre accordees a un rythme quelque 
peu reduit, bien que- les depenses aient 
decline d'autant. Par ail leurs, lorsque les 
fonds prevus ont atteint pratiquement leur 
plafond en 1981 et 1982, le rapport entre les 
depenses et 1 'aide accordee par la SCHL a 
commence a changer, effectuant un retour au 
niveau observe au milieu des annees 
soixante-dix en depit de la periode de 
recession. 

Dans 1 'ensemble, et en tenant compte de la 
nature du sujet, i1 semble donc que le 
financement accorde par 1a SCHL ait fortement 
encourage les depenses en matiere d'amenage­
ment d'infrastructures, sans toutefois faire 
passer les depenses totale~ d'infrastructures 
au-dela de la valeur des prets, sauf peut­
etre a la fin des annees 1960 et au debut des 
annees 1970. Au debut des annees quatre­
vingt, il semble que le financement des 



TABLEAU 5.1: 

IMPORTANCE OU FINANCEMENT nES INFRASTRUCTURES MUNICIPALES PAR LA SCHL EN TERMES nE O£PENSES 
F INANC tERES TOTALES POUR LES AOIJEOUCS ET LES EGOUTS, 1956 A 1982: ANALYSE TEMPORELLEd 

" 

" Aide de la SCHL 
nepenses financieres " 
total des municipalites Ii Ii 

" Prets " Subventi ons 
" " 

£gouts d'eaux " " 
vannes seulement, " " 
dollars de 1982 £gouts et aquedgcs, " 0011 ars de " 0011 ars de 

Programme/ (mill ions par dollars de 19R2 " 1982 (mi 11 ions % Oes " 1982 (mill ions % Des 
peri ode annee) (millions par annee)" par annee) depenses " par annee) depenses 

" " 
" 

1956-60 $ 325.6 NO " NIL --- " NIL ---
" " 
" % Pour " , 

1 'amenage- " % Pour 
ment " 1 'amenagement 
d'egouts " d'egouts 

PROGRAMME OE TRAITEMENT nES EAUX O'£GOUT: seulement: " seulement: 
" 

1961-64 $ 444.4 NO $ 153.3 34.5 % " $ 18.4 4.1 % , 
1965-68 $ 437.2 $ 866.6 $ 114.2 26.1 % $ 26.9 6.2 % 

1969-74 $ 520.4 $ 866.2 $ 270.2 51.9 % $ 34.2 6.6 % 

-- -- --
Moy~nr.e par $ 474.9 $ 878.4 $ 192.2 40.5 % $ 27.6 5.8 % 
annee (1965-74 seulement) 
(1961-74 ) 

% Amenage-
ment et % Amenagement 
d'aqueducs d'aqueducs et 
et d'egouts: d'egouts: 

1975-78 $ 795.5 $ 1,491.6 $ 381.0 25.5 % $ 144.6 9.7 % 

PROGRAMME OE CONTRIBUTIONS POUR LES £QUIPEMENTS COMMUNAUTAIRES: 

1979-80 I $ 601.1 I $ 1,251.5 " NIL --- $ 128.4 10.3 % 
" 
" 

SUITE AU PROGRAMME 0' INFRASTRUCTURE DE LA SCHL: " 
" 

1981-82 J $ 578.1 I $ 1,461.2 " NIL --- NIL ---
" 

NO - Non disponible. 
a La valeur du dollar est indexee au dollar de 1982 a 1 'aide cte 1 ';ndice compose des couts de Statistique Canada 
b pour les materiaux de construction non residentielle et les echelles de salaire (Canada/SCHL, 1961-1983). 

Les projets d'egouts pluviaux ne sont pas inclus. 

SOURCES: Canada/Statistique Canada (1960 a 1982a, b); Marr (1982, 1983); Canada/SCHL (1962 a 1983). 
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infrastructures par la SCHL n'ait plus ete un 
facteur important dans la determination de la 
valeur absolue des depenses d'infrastruc­
tures. Le quasi-arret du programme de 
financement de la SCHL a ete accompagne 
paradoxalement par des augmentations 
importantes dans les depenses d'amenagement 
d'aqueducs et d'egouts en 1981 et 1982. 

Beaucoup de provinces et de municipalites 
avaient deja fait de grands pas dans 
1 'elaboration et la mise en place de systemes 
de planification a la fin des annees soixante 
et au debut des annees soixante-dix. Comme 
le gros de 1 'aide accordee en vertu de ces 
progammes semble avoir ete octroyee apres 
1972 et que 1e rythme de 1a croissance 
urbaine a ra1enti considerab1ement a 1a fin 
des annees soixante, i1 se pourrait que 
1 'amenagement des infrastructures financees 
en vertu du PIM ait favorise un deve10ppement 
urbain plus rationnel et mieux planifie. 
Cette allegation sera examinee sommairement 
au chapitre 7. 

5.2 Analyse geographique de 1 'influence de 
l'aide financilke 

La proportion des depenses totales pour 
1 'amenagement d'aqueducs et d'egouts couverte 
par les prets et octrois de la SCHL, en 
fonction de leur importance relative dans une 
region ou une province, est presentee aux 
tableaux 5.2 et 5.3. En mesures abso1ues, 
ces donnees sont plus ou moins precises 
(p. ex., 1es depenses d'amenagement d'egouts 
pluviaux ne sont pas inc1uses). Toutefois, 
1e tableau 5.2 montre que 1 'Ontario et le 
Quebec ont obtenu plus des deux tiers de 
1 'ensemble des prets pour 1e financement des 
infrastructures et que les municipa1ites de 
cinq provinces s 'ecartent considerablement de 
la moyenne pour ce qui est de 1a proportion 
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des depenses d'infrastructures financees 
grace a des prets de 1a SCHL (27.7 %). Deux 
de ces cinq provinces, 1 'Alberta et 1a 
Saskatchewan, ont obtenu une proportion tout 
a fait minime des prets et, par consequent, 
1 'influence potentielle du financement sur 
1 'infrastructure urbaine et sur le 
deve10ppement urbain a ete negligeable. Cet 
etat de fait pourrait s'expliquer par 
1 'existence d'un programme provincial d'aide 
aux infrastructures en Alberta et par le 
developpement urbain plus lent et a plus 
forte densite favorise par la presence de 
nombreuses terres permettant le traitement 
par lagune, moins dispendieux, en 
Saskatchewan (Canada/SCHL, 1979a). Dans les 
trois autres provinces, 1 'Ontario, l'Ile-du­
Prince-Edouard et le Manitoba, une 
utilisation proportionnelle elevee des prets 
de la SCHL pourrait avoir augmente 
1 'influence et 1 'impact eventuel de 
celui-ci. 

Comme les octrois accordes pour 1 'amenagement 
d'infrastructures municipales representaient 
un apport financier supp1ementaire gratuit, 
ils pourraient avoir eu un effet de levier 
encore plus important que les prets. Ces 
octrois consistaient en remises de dettes, en 
subventions pour frais eleves et en octrois 
pour les projets non finances en vertu de 1a 
LNH (equivalant a peu pres a des remises de 
dettes). Dans 1es municipa1ites du Quebec, 
la faible proportion des octrois pour le 
financement des infrastructures municipales 
comparativement aux depenses contraste avec 
la forte proportion des prets, ce qui 
pourrait temoigner de 1 'importance globale 
moyenne beaucoup plus faible de 1 'influence 
de 1 'aide financiere dans cette province 
(tableau 5.2). La proportion tres elevee des 
subventions a Terre-Neuve, resultant 
probablement du nombre eleve d'octrois pour 



TABLEAU 5.2: 

IMPORTANCE DES PRETS ET SUBVENTIONS AUX INFRASTRUCTURES MUNICIPALES DE LA SCHL DE 1961 a 1978: 
COMPARISON PROVINCfALE 

Subventions de 1a SCHL, 
Prets de 1a SCHL, 1961 a 1978 1961 a 1978 

Province (c1assee 
par co1onne #3)a % Des depenses (Mi 11 ions de % Des depenses 

($'OOO,OOOs) financiEkes $ estimatifs)b financiEkes 
(2) (3) (4) (5) 

Alberta $ 77.6 10.3 % $ 57.0 7.6 % 

Saskatchewan $ 29.9 17.0 % $ 12.4 7.1 % 

Colombie-Britannique $ 232.1 23.0 % $ 77 .5 7.7 % 

Terre-Neuve $ 32.9 25.1 % $ 6.7 13.0 % 

Quebec $ 616.1 25.2 % $100.4 4.2 % 

CANADA/TOTAL $2,004.1 27.7 % $525.5 7.3 % 

Nouveau-Brunswick $ 56.6 29.3 % $ 17.7 9.1 % 

Nouve11e-Ecosse $ 59.7 30.6 % $ 15.6 8.0 % 

Ontario $ 822.8 37.6 % $214.7 9.8 % 

I1e-du-Prince-Edouard $ 8.7 43.5 % $ 1.7 8.5 % 

Manitoba $ 67.5 44.8 % $ 10.1 6.7 % 

a C1asse se10n le pourcentage des depenses financieres pour les infrastructures municipales 
couvertes seulement par les prets accordes aux termes du programme de traitement des eaux 
d'egout et du programme d'infrastructure municipale. Voire le tableau 5.2 pour 1es 
explications des donnees sur 1es depenses financieres. 

b Estimatif (sauf pour le total). Les donnees provinciales avant 1970 portant seulement sur 
les remises de dettes sont etablies au prorata. Seulement 59.7 millions de dollars, ou 
11.4 %, des octrois ont ete accordes avant 1970. Les remises de dettes, les octrois de couts 
eleves et les prets accordes pour 1es projets non finances aux termes de 1a 10i nationa1e sur 
1 'habitation (equivalant a une remise de dette) son inc1us. 

SOURCES: Canada/Statistique Canada (1960 a 1982a,b); Marr (1982, 1983). 
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TABLEAU 5.3: 

IMPORTANCE DES PR£TS ACORDES EN VERTU DES PROGRAMMES DE TRAITEMENT DES EAUX n'EGOUTS ET O'lNFRASTRlJeTURE MUNICIPALES 
1961 A 1978: COMPARISON PROVINCIALE ft 

" Programme de traitement des eaux " Programme d'infrastructure municipale, 
d'egouts, 1961 a 1974 1975 a 1978 

Province 

Terre-Neuve 

" 

" 
H 

"nepenses 
"fi nand eres, 
"aqueducs et 
"egoutsb 
"(Millions de 
" (2) 

-,,-

" 
" 

Ile-du-Prince-Edouard" 

$ 75.7 

$ 8.2 

$ l19.8 

$ 66.9 

$1,012.7 

$1,193.7 

$ 82.9 

$ 84.0 

$ 291.0 

$ 562.4 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswi ck 

Quebecb 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 
H 

Colombie-Britannique " 

Territoiresb " 
" 

$ 6.8 

Prets de la SCHL 

(Millions) 
$)1 de $) 

(3) 

$ 5.9 

$ 5.8 

$ 29.0 

$ 25.4 

$ 171.1 

$ 437.8 

$ 40.4 

$ 19.R 

$ 65.9 

$ 141.9 

$ 0.3 

I Des 
depenses 
financieres 

(4) 

7.RI) 
70.71 

24.4% 
24.21 . 

38.0% 

16.91 

39.71 

48.71\ 
23.61 27.51 

22.61 

25.21 

4.41 

" $3,503.4b $979.2 27.9% 

" " 
" 
" 

nepenses 
" financieres, 
" aqueducs et 
" egoutsb 

"(millions de $) 
" (5) 

-or 

$ 55.6 

$ l1.8 

$ 75.1 

$ 126.6 

$1,391.9 

$ 997.5 

$ 68.7 

$ 91.7 

$ 463.6 

$ 448.2 

$ 25.2 

$3,727.8 

Prets de la SCHL 

(Millions) 
de $) 

$ 

$ 

$ 

$ 

(6 ) 

27 .0 

2.9 

30.7 

31.2 

$ 445.0 

$ 349.0 

$ 27.1 

$ 10.1 

$ 11. 7 

$ 90.1 

$ 0.1 

$1,024.9 

% Des 
depenses 
financieres 

(7) 

-,,-

" 

I Oes 
depenses 
financieres 
1961 a 1978 

(8) 

" 43.5% 

48.6% 

24.6% 

40.9% 

24.6% 

32.0% 

35.0% 

" 25'1%~ 
34.1%" 29.3% 

30.6% 

29.3% 

25.2% 

37.6% 

39.4%} " 44'8~ 
11.0% 7.8%: 17.0% 16.2% 

2.5% " 10.3 
" 

20.1% " 23.01 

0.4% 1.3% 

27.5% 27.7% 

a Projets d'egouts pluviaux non inclus. 
b· Oe 1961 a 1964, les chiffres n'incluent que l'amenagement sanitaire et l'enlevement des vidanges; des 1961 a 1966 les 

chiffres n'incluent ni Ie Quebec ni les Territoires. 

SOURCES: Canada/Statistique Canada (1960 a 1982a, b); Marr (1982, 1983). 



frais eleves re~us par les petites 
municipalites, de meme que la valeur plus 
elevee que la moyenne de ces octrois dans 
toutes les provinces de 1 'Atlantique et en 
Ontario laissent croire que le pouvoir 
potentiel sur le developpement urbain des 
subventions de la SCHL a ete quelque peu 
superieur dans ces regions. 

Lorsque 1 'on analyse le niveau du financement 
par region en fonction du temps (voir les 
chiffres entre crochets, tableau 5.3), seules 
la forte proportion des prets accordes en 
Ontario et la faible proportion des prets 
accordes aux Prairies ressortent de fa~on 

particuliere. Si en Ontario la part des 
depenses d'infrastructures couvertes par les 
prets effectues aux termes du programme a 
presque toujours ete elevee, dans les 
Prairies, elle a ete inferieure a cause 
surtout du fait que 1 'Alberta et la 
Saskatchewan ont fait peu appel au PIM, la 
premiere offrant un programme 
d'infrastructures plus attrayant (Canada/ 
SCHL, 1979a). Le Quebec, la Nouvelle-tcosse 
et Terre-Neuve ont de leur cote fait beaucoup 
moins appel au PTEE qu'au PIM. 
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A cause de cette configuration d'utilisation, 
le PIM a servi a financer une gamme plus vaste 
d'infrastructures et, a cause de 1 'epoque de 
sa mise en oeuvre (comme nous 1 'avons souligne 
au chapitre 5.1), a davantage oriente le 
developpement urbain etant donne que de 
nombreuses provinces et municipalites avaient 
alors deja etabli et mis en application des 
plans d'amenagement. 

En somme, 1 'aide aux infrastructures 
municipales de la SCHL a ete considerable. 
Les prets ont couvert environ le tiers des 
depenses d'infrastructures municipales pour 
1 'amenagement d'aqueducs et d'egouts et les 
octrois ont paye directement pres du dixieme 
de ces depenses. Neanmoins, 1 'aide de la SCHL 
n'a probablement pas change le niveau global 
des depenses d'infrastructures municipales, 
sauf peut-etre a la fin des annees soixante 
et au debut des annees soixante-dix. Une 
configuration geographique complexe des 
differences regionales/provinciales en 
ressort, suggerant une influence superieure 
en Ontario et dans les provinces 
atlantiques. 



6. RAPPORT ENTRE L'AIDE AUX 
INFRASTRUCTURES DE LA SCHL ET LES 
CARACTERISTIQUES O£ L'AMENAGEMENT 
URBAIN 

Nous considerons dans le present chapitre le 
caractere de 1 'amenagement urbain suscite par 
le financement consenti pour l'infrastructure 
municipale (figure 5.1). Apres 1 'examen des 
bases de donnees informatiques (section 5.1) 
et des methodes d'analyse (section 6.2), les 
hypotheses 2a), b), et c) sont evaluees une a 
une en verifiant si le financement consent; 
aux termes du PIM n'etait pas 
proportionnelement plus important que ce que 
les populations respectives de certains 
groupes de centres urbains ne semblaient 
justifier. 

2a) Le financement consenti aux termes du 
PIM a accentue la disparition des 
terres rurales parce qU'il etait 
destine davantage aux grands centres et 
aux centres qui se sont trop etales 
(c'est-a-dire qui ont employe davantage 
de terrain par nouvel habitant; 
sect; on 6.3); 

2b) Le financement consenti aux termes du 
PIM repondait a des besoins parce qu'il 
etait davantage dirige vers les centres 
les plus dynamiques (juges par la 
mesure absolue et relative du taux de 
croissance demographique et du taux de 
progression du territoire urbain; 
section 6.4); 

2c) Le financement consenti aux termes du 
PIM etait davantage oriente vers les 
centres qui utilisaient la plus grande 
quantite et la plus grande proportion 
de terres agricoles exploitees et 
potentielles (section 6.5). 

La correlation a 1 'echelle nationale de ces 
variables (financement de 1 'infrastructure 
par la SCHL et caracteristiques foncieres de 
1 'amenagement urbain) constitue 1 'approche 
retenue ici. On s'accorde pour reconnaftre 
qU'une approche comme celle-ci ne permet pas 
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d'etablir une causalite. 

6.1 Les donnees 

Les trois "sous-hypotheses" en question sont 
evaluees dans le present chapitre a la 
lumiere des caracteristiques du territoire 
urbain et des ensembles de donnees sur les 
projets finances par la SCHL (section 4.3). 
La premiere consiste essentiellement dans les 
caracteristiques imprimees par 
1 'incorporation urbaine des terres (en regard 
de 1 'util isation des terres et de leur 
potentiel) et dans les donnees sur la 
croissance demographique des 55 principaux 
centres urbains, ceux-la meme qui sont 
representes par les ensembles de donnees de 
la SCHL(decrites ci-apres; voir aussi au 
tableau 6.1). Ces centres ont obtenu 302 
prets pour environ 44 % de "tous les couts 
admissibles" etudies dans l'echantillon d'un 
tiers aux termes du programme 
d'infrastructure municipale (PIM), soit un 
total de 410,000,000 $. Le tableau 6.1 donne 
certains des couts admissibles au PIM, 
notamment pour des projets d'usines 
d'epuration, de grands collecteurs d'eaux 
usees, d'egouts pluviaux et d'aqueducs (pour 
les deux derniers, dans les nouveaux secteurs 
seulement) et pour des plans d'amenagement 
regional des egouts et des aqueducs. 11 est 
souvent arrive que les projets presentes 
contenaient des elements non admissibles (par 
exemple, des egouts lateraux desservant des 
rues individuelles) qui n'ont donc pas fait 
I 'objet d'un financement. 

11 est a noter aussi que certaines classes de 
centres urbains sont exclues des analyses, 
ainsi les municipalites rurales, les villes 
situees hors d'une agglomeration urbaine 
(25,000+) et les centres urbains de moins de 
25,000 personnes au total car nous ne 
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FIGURE 6.1 

COMPosANTE: CARACTERISTIQUES URBAINES 

® locaux et provinciaux 
v .. nlna",I4---~ • Travaux publics 

.Planification des terres 

Correlation entre Ie 
financement des 
infrastructures par la 
SCHL (A) et les 
caracteristiques du 
developpement urbain (C) 



TABLEAU 6.1: 

DISTRIBUTION DU FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES PAR LA SCHL DANS L'£CHANTILLON DU PROGRAMME 
D'INFRASTRUCTURE MUNICIPALE (PIM): CENTRE URBAINS (GROS ET PETITS) ET ZONES RURALES 

Couts admissibles Prets/subventions 
en vertu du P 1M 

Nombre de 
centres $ % Nombre % 

Gros centres urbains - Montreal 
13 56a $30~ 33%~ 53S 7%5 (agglomerations de $718 78% 355 46% 

recensement 25,000 - Tous les autres 56 $41 45% 302 39% 
et plus) 

Tous les petits centres 
et les zones rurales NA $206 22% 419 54% 

TOTAL NA $924 100% 774 100% 

NA - Non applicable. 
a Bien qu'il y ait en realite 80 gros centres urbains dont la population depasse 25,000 habitants, 

seulement 56 sont representes dans 1 'echintillon d'un tiers. 
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disposons pas des donnees sur leur 
urbanisation (celles-ci constituant 1 'essence 
de la base des donnees sur les caracteris­
tiques urbaines -- tableau 6.1). La base de 
donnees qui correspond a 1 'echantillon d'un 
tiers de la SCHL couvre 419 prets consentis a 
ces petits centres urbains et regions rurales 
pour un total de 206,000,000 $ afin de 
subventionner les travaux d'infrastructure 
admissibles au PIM, oU encore, 22 % des couts 
de la SCHL pour l'echantillon du PIM. 

Aussi, 24 centres urbains de 25,000 personnes 
ou plus et non representes dans l' echant ill on 
constitue au hasard parmi les projets MIP ont 
done ete elimines de la base de donnees sur 
les caracteristiques de 1 'amenagement urbain 
pour fins de comparaison. Ces centres 
regroupaient 986 087 personnes en 1976, a 
peine 6.7 % de la population des 80 centres 
urbains comptant 25,000 personnes ou plus. 

Enfin, les analyses ne tiennent pas compte de 
Montreal (Region metropolitaine de recense­
ment) dont la population depassait legerement 
2.8 millions en 1976, soit 14.9 % de la 
population reunie des 80 grands centres 
urbains representes dans l'echantillon. 
Montreal a re~u 53 prets PIM pour 
308,000,000 $ accordes pour des travaux 
d'infrastructure, soit un tiers des couts 
admissibles de l'echantillon de projets PIM 
(tableau 6.1). Cette representation 
disproportionnee aurait completement fausse 
les analyses. C'est pourquoi Montreal a ete 
exclue des tableaux et est consideree a part 
dans la section 7.4. 

Le deuxieme ensemble de donnees (SCHL) est 
base sur un echantillon systematique de 
774 projets PIM, type de projet, couts 
admissibles, etc. Le tableau 6.2 en fait le 
resume avec les couts admissibles par type de 
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projet et par reglon. L'ensemble des donnees 
correspond a 920,000,000 $ de couts 
admissibles, dont 1 'Ontario et le Quebec ont 
receuilli chacun plus du tiers. A la 
comparaison avec les prets consentis de fait 
aux termes du PIM (les dernieres lignes du 
tahleau), il apparait qu'a 1 'exception des 
provinces de 1 'Ouest (apparemment fort 
surrepresentees), la proportionnalite 
regionale de 1 'echantillon est a peu pres 
correcte (compte tenu de ce que le cout moyen 
des projets varie d'une region a 1 'autre). 

Les collectivites de la region de 
1 'Atlantique ont continue d'employer les 
fonds PIM (echantillon) presque exclusivement 
(93.8 %) a la construction d'egouts sani­
taires et d'usines d'epuration. Au-dela des 
deux cinquiemes du financement consenti au 
Quebec ont servi a la construction de grands 
collecteurs d'eaux usees. Plus d'un 
cinquieme des depenses au Quebec et en 
Colombie-Britannique a ete consacre aux 
conduites maitresses et a 1 'approvisionne­
mente C'est dans les provinces de 1 'Ouest 
seulement que la proportion reservee aux 
grands collecteurs pluviaux est importante. 
Les projets combines etaient predominants en 
Ontario, dans les provinces de 1 'Ouest et en 
Colombie-Britannique. Malheureu~ement, il 
est impossible de savoir si ces disparites 
regionales indiquent des differences reelles 
de qualite des differentes infrastructures, 
viennent combler des lacunes dans les 
programmes provinciaux d'infrastructure ou 
temoignent d'une preference provinciale ou 
municipale au niveau des orientations. 

6.2 Analyse des donnees 

L'analyse prend la forme d'une serie de 
tableaux sur le modele du tableau 6.3 et qui 
contiennent 1 'information suivante sur les 



TABLEAU 6.2: 

PROGRAMME n' INFRASTRUCTURE MUNICIPALE: TYPE nE PRO,JETS SUBVENTIONN~S, 1975 A 1978 (~CHANTILLON SEULEMENT)a 

Canada Pourcentage du total des couts admissibles dans 
chaque type de developpement 

TYPE OE PROJET 
Nombre de Couts admis- Colombie-
projets sible (mill ions Canada Atlantiques Quebec Ontario Prairies Britanniqu 

de $) 

Collecteurs d'eaux vannes 219 $ 256.6 27.9~ 50.7~ 41.9~ 13.3~ 13.2~ 26.9~ 

Traitement des eaux d'egout 81 $ 158.3 17.2~ 21.1 ~ 14.0~ 35.1~ 10.a 7.7~ 

Combinaison: collecteur et 60 $ 103.8 11.3~ 16.0~ 17.0~ 8.9~ 13.8~ 11.5r. 
traitement d'eaux usees 

Conduites principales 114 $ 112.0 12.2~ 2.6% 21.4~ 4.0~ 8.7~ 17.9% 

Approvisionnement centrale 56 $ 53.1 5.8r. 0.5~ 0.7% 11.9% 7.2% 4.4~ 
en eau 

Collecteurs pluviaux 128 $ 45.7 5.0~ 1.6% 3.9~ 3.9~ 13.5% 5.4~ 

Combinai~on: tous les 88 $ 150.7 16.3~ l.U l.a 27.0~ 33.4~ 26.2~ 
autres 

- --- -- --- -- -- --
~CHANTILLON - pourcentage 100.0~ 99.6%a 100.0% 99.3%a 100.0% 100.0r. 

TOTALa - total 771 $ 920.9a $62.0M S342.7M $342.7M $101. 7M 81.5M 
- pourcenta·ge (100.0~) (6.7~) (37.2~) (36.2%) (11.0% ) (8.8%) 

de 1 'ensemble 
de couts au 
Canada 

SITUATION - total 1,618 $1,024.9 $91.5M $440.1M $339.8M $48.9M $90.1M 
R~ELLE - pourcentage (100.0) (9.9~) (43.4%) (34. U) (4.8%) (8.8%) 

de I 'ensemble 
des couts au 
Canada 

M- Millions. 

a Environ 44 millions de dollars des prets echant11lonnes (5% de I 'echantillon total) ne sont pas inclus dans la 
portion provinciale de ce tableau a cause de I 'absence de donnees sur Ie ~type.· Ces prets peuvent exceder les ·prets 
reels· du fait du double comptage occasionne par les projets multiphases (dont deux phases ou plus peuvent avoir ete 
gchantillonnees). 

Toutes les autres combinaisons de type de projet. 

SOURCES: £chantillon du PIM; Canada/SCHL (1962 a 1983). 
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TABLEAU 6.3: 

SUPERFICIE NOUVELLEMENT URBANISEE, 1966 A 1976, ET COOTS ADMISSIBLES AU PIMa 

Superficie Pourcentage des Difference simple Pourcentage de 
urbani see, couts admissibles de proportion terrains nouvellement 
1966 a 1976 Nombre de de l'echanti1lon Pourcentage de la (cout PIM vs urbanises, 1966 a 
(hectares) centres PIM, 1975 a 1978 population, 1976 population) 1976 

(1) (2) (3) (4) (5) (6 ) 

0-249 1 o.a O.3~ -O.2~ o.a 

250-499 3 1.9~ 1.0~ 0.8~ 
+l.a 

500-999 22 9.3~ 9.U 12.3~ 

1,000-2,499 19 19.n 21.5~ -2.2~ 24.2~ 

2,500-4,999 2 19.0~ 6.9% +12.1% 5.6~ 

5,000-9,999 5 10.7~ 26.9~ -16.2~ 23.3% 

10,000 et 3 39.5~ 34.3% +5.2~ 33.6~ 
plus 

Total 55 100.0~ 100.0% --- 100.0% 
$410,OOOK 11 ,015K 123,525 ha 

a Seulement cinquante-cinq centres echantillones, tel qu'explique dans le texte. Ottawa et Hull, Sydney et 
Sydney Mines, et Toronto et Halton Hills sont consideres comme des centres distincts. Cette note s'aplique 
egalement aux tableaux semblables qui suivent dans ce chapitre. 
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55 centres urbains d'ou proviennent 1es 
donnees sur 1es projets 

1 ) 

2) 

3) 

4) 

5) 

6) 

les categories d'une variable donnee 
prise en compte dans 1 'analyse, par 
exemple, dans le tableau 6.3, la 
superficie autour de chaque centre 
urbain qui a ete urbanisee de 1966 a 
1976 (colonne 1); 1 'hectare equivaut a 
2.471 acres; 

le nombre de centres classes dans 
chaque categorie (colonne 2); 

le pourcentage des couts admissibles 
lies aux projets subventionnes aux 
termes du P1M, par categorie de centres 
urbains (co1onne 3); 

le pourcentage de 1a population en.1976 
(partie urbaine seulement) par cate­
gorie de centres urbains (colonne 4); 

la difference arithmetique entre les 
proportions demographiques et les couts 
admissib1es au P1M (en rapport des 
populations); 1es categories qui se 
suivent ont habituellement ete 
fusionnees quand les differences sont 
toutes deux negatives ou toutes deux 
positives (colonne 5); et 

si possible, 1e pourcentage de la 
superficie nouvellement urbanise~ . 
aut~ur des centres de chaque categorle 
(co1onne 6). 

Dans le tableau 6.3, par exemple, 19 centres 
(colonne 2) regroupant 21.5 % de la popula­
tion des 55 centres (colonne 4) ont chacun 
cause 1 'urbanisation d'entre 1,000 et 
2 500 hectares de terres rurales entre 1966 , 
et 1976 (colonne 1). A ces centres 
correspondaient 19.3 % des couts pour lesquels 
une aide fut accordee aux termes du PIM 
(colonne 3), c'est-i-dire un pourcentage 
sensiblement proportionnel i la population 
desservie (colonne 4). La colonne 5 (-2.2 %) 
donne la difference arithmetique entre les 
pourcentages des col annes 3 et 4 (19.3 % moins 
21.5 %). soit la difference entre le 
pourcentage demographique des centres ayant 
chacun cause 1 'urbanisation d'entre 1 000 et 
2,499 hectares au cours de la peri ode 
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consideree, et le pourcentage de financement 
qui leur a ete consenti. Cette difference 
constitue le fondement principal de 1 'analyse 
suivante. Les 19 centres ont cause 1 'urbani­
sation de 24.2 % de la superficie totale 
urbanisee autour des 55 centres (colonne 6), 
environ 3 % de plus que les rapports 
demographiques ne le laissaient prevoir. Les 
tableaux permettent 1a comparaison en 
pourcentage de taus 1es couts pour des 
travaux d'infrastructure subventionnes aux 
termes du PIM et de la population tota1e d'un 
groupe donne de centres urbains. 

11 Y a lieu de repeter que ces analyses sont 
nationa1es et qu'e11es etablissent seulement 
une correlation ou une comparaison entre le 
degre d'aide de la SCHL aux centres pour 
1 'infrastructure et 1es caracteristiques de 
1 'amenagement urbain, mais qu'elles 
n'etablissent pas de relation de cause a 
effet (figure 6.1). r,'est au chapitre 7 que 
nous nous tournons vers la demonstration et 
1 'analyse de cas ou existe une te1le relation 
entre le financement par la SCHL et 1a nature 
et le niveau de croissance dans certains 
centres urbains et regions rurales. 

Les "couts" (ou les couts admissibles) sont 
substitues dans la presente analyse a 1 'aide 
financiere, qui ne parait pas dans la base de 
donnees de 1a SCHL. Les prets correspon­
daient habituellement aux deux tiers (et les 
octrois, i un sixieme) des couts admissibles 
d'un projet; c'est dire qu'il existe une tres 
forte correlation entre le niveau d'aide 
consentie et les couts admissibles. En 
outre, cette methode permet de contourner un 
probleme d'ordre logique: 1 'addition de 
prets et d'octrois sont retunus ensemble. La 
decision a ete prise apres un examen 
minutieux des dossiers de la SCHL. 



11 est ~ note~ aussi que 1es donn~es sur 1es 
projets PIM portent sur 1es ann~es 1975 ~ 

1978, les seules ou existent des donn~es 
assez fiab1es et assez completes. Les 
donn~es sur 1 'urbanisation des terres 
couvrent 1a p~riode 1966-1976, soit celle 
pour laquelle des donnees sont disponib1es. 
Par consequent, les decisions ayant trait aux 
projets PIM (1975 ~ 1978) ont et~ prises dans 
la perspective de 1 'amenagement constate dans 
les diff~rents secteurs urbains entre 1966 et 
1976. 11 n 'entre pas dans 1 'intention des 
auteurs que soit directement evalue un 
rapport de cause ~ effet entre 1 'aide de 1a 
SCHL et 1 'am~nagement urbain ~ partir de la 
presente analyse. 

6.3 Urbanisation accrue des secteurs ruraux 
(hypothese 2a) 

Le financement d'infrastructures par 1a SCHL 
a-t-i1 accentue 1 'urbanisation des secteurs 
ruraux plus que prevue? Le pr~sent chapitre 
contient des analyses du rapport entre les 
couts admissibles au PIM (et done, le 
financement) et la population des centres 
urbains, et le degre d'efficacite fonciere de 
1 'urbanisation (la densit~). L'analyse ne 
pointe pas d'une fa~on nette vers cette 
hypothese. 

1) Population 

11 y a une correlation remarquable entre les 
proportions du financement consenti via 1e 
PIM et la population, sauf dans les centres 
de plus de 250,000 habitants (tableau 6.4) et 
quand ces centres importants sont consid~res 
comme un groupe unique, le meme jugement 
s'app1ique ~ toutes 1es cat~gories de 
population. De fait, 1e coefficient de 
corr~lation entre 1 'importance demographique 
et 1a superficie urbanis~e est tres fort 
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(R=0.86; tableau 6.5). Ainsi, les principaux 
centres, chacun ayant caus~ 1 'urbanisation de 
plus de 2,500 hectares dans la p~riode 
consideree et abritant les deux tiers de la 
population tota1e des 55 centres, ont re~u 

1 'aide de 1a SCHL essentie11ement en 
proportion de leur population totale 
(+1.4 %). Dans toutes 1es categories de 
centres, i1 a ~te trouv~ que 1 'aide accordee 
aux termes du PIM n'~tait pas concentree de 
fa~on disproportionnee sur 1es centres les 
plus popu1eux, mais ~tait p1utot repartie 
proportionne1lement ~ 1a distribution 
demographique des centres dans 1es 
differentes categories. 

2) Efficacit~ fonciere de 1 'urbanisation 

D'apres 1e tableau 6.6, 1es 16 centres 
urbains, chacun abritant plus de 20 nouveaux 
habitants par hectare nouvellement urbanise 
(~ 1a meil1eure efficacit~ fonciere), 
recevaient une plus grande part de finance­
ment en vertu du PIM (62.5 %) que leur 
population ne 1e justifiait (+7.9 %). 
R~unis, 1es 16 centres abritaient bien plus 
de 1a moiti~ de 1a population consid~ree dans 
l'echantillon. Comme 11 fallait s'y 
attendre, pris comme groupe, 1es 39 centres ~ 

1a croissance 1a mains efficace recevaient 
proportionnellement moins de financement. 

Ces deux analyses ne confirment done pas 
1 'hypothese se 1 on 1 aque 11 e 1 es secteurs 
ruraux ~taient perdants face aux centres 
urbains qui touchaient 1e plus d'aide pour 1e 
d~ve10ppement de leur infrastructure. Le 
tableau 6.7 montre que 1es grands centres 
urbains avaient une croissance fonciere 
g~n~ra1ement plus efficace que 1a mesure soit 
prise par la population ou par 1a superficie 
urbaine. L'ana1yse des donn~es comparab1es 
pour tous 1es 80 grands centres montre une 



TABLEAU 6.4: 

POPULATION DES CENTRES URBAINS, 1976, ET COOTS ADMISSIBLES AU PIMa 

Pourcentage de 
1 I echant ill on des Pourcentage de Difference simple de 

Population 1976b 
couts admissibles la population, proporation (couts 

Nombre de centres au PIM, 1975 a 1978 1976 PIM vs population) 

20,625~34,999 14 4.6% 3.6% -1.0% 

35,000-49,999 7 2.0% 2.6% +0.6% 

50,000-99,999 12 7.6% 7.7% 1 -2.0% 
100,000-249,999 12 16.1% 18.0% 

250,000-999,999 8 37.8% 32.8% +5.0% 

1,000,000 et plus 2 31.7% 35.3% -3.6% 

Total 55 100.0% 100.0% ---
$410,000K 11 ,015K 

a Groupe pour la presentation comme dans le tableau 6.6. 
b Uniquement la proporation urbaine de la population du centre. 

TABLEAU 6.5 

SUPERFICIE DE TERRAINS URBANISES, 1966 A 1976, SELON LA POPULATION, 1976 

Superficie urbanise (hectares), 1966 a 1976 

(Nombre de centres) 
Population, 1976 

100 a 250 a 500 a 1,000 a 2,500 a 5,000 Total 
249 499 999 5,000 5,000 et pl us 

20,625 a 34,999 1 1 11 1 - - 14 

35,000 a 49,999 - 2 4 1 - - 7 

50,000 a 99,999 - - 6 6 - - 12 

100,000 a 249,999 - - 1 11 - - 12 

250,000 a 999,999 - - - - 2 6 8 

1,000,000 et plus - - - - - 2 2 

Total 1 3 22 19 2 8 55 

R de Pearson (correlation) = 0.86, signification = 0.9999+. 

56 



TABLEAU 6.6: 

VALEUR O'OCCUPATION DES TERRES: LA CROISSANCE URBAINE, 1966 A 1976, ET COOTS AOMISSIBLES AU PIM 

Valeur de la 
croissance Difference simple 
urbaine Pourcentage des de proportion 
(personnes/ha) , Nombre de couts admissibles Pourcentage de la (couts vs 
1966 a 1976 centres au PIM, 1975 a 1978 population, 1976 populations) 

Moins de 0.1 3 0.1% 1.1% 

~ -3.4% 
0.1-4.9 11 4.3% 6.7% 

5.0-9.9 14 16.3% 14.1% +2.2% 

10.0-14.9 9 14.9% 17.6% J -6.9% 
15.0-19.9 2 1.7% 5.9% 

20.0-29.9 12 27.1% 17.8% +9.3% 

30.0-49.9 4 35.4% 36.8% -1.4% 

Total 55 100.0% 100.0% ---
$410,000K 11 ,015K 
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TABLEAU 6.7: 

EFFICACITE D'OCCUPATION nES TERRES DE LA CROISSANCE URBAINE AU CANADA, 1966 A 1976, 
SELON LA POPULATION ET LA SUPERFICIE URBAINE au CENTRE 

POPULATION DES CENTRES, 1976: 

Croissance demographique negative 

25,000-50,000 

50,000-100,000 

100,000-250,000 

250,000-500,000 

500,000 et plus 

Tota 1 /moyenne 

Nombre de 
centres 

3 

19 

11 

12 

5 

5 

55 

SUPERFICIE URBAINE OU CENTRE, 1976 (HECTARES): 

Croissance demographique negative 

500-2,000 

2,000-4,000 

4,000-10,000 

10,000-20,000 

20,000 et pfus 

Total/moyenne 

3 

6 

IS 

16 

9 

6 

55 

Nouvelle population par 
hectare de terrain 
nouvellement urbanise, 
1966-1976a 

Negative 

9.5 

11.2 

17.8 

15.1 

20.6 

13.4 

Negative 

10.7 

10.5 

13.0 

17.0 

18.4 

13.4 

a Une grande partie de la superficie des terrains nouvellement urbanises est utilisee a des 
fins non residentielles; 1 'importance et la pertinence de ce facteur peut varier 
considerablement selon les centres. 

SOURCE: Tire de Warren et Rump (1981). 
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relation encore plus accentuee, ce qui porte 
a penser que les centres recevant peu d'aide 
de la SCHL avaient une croissance moins 
efficace que 1es autres. Peut-etre que 
1 'existence d'egouts et d'aqueducs 
concentrait davantage la croissance dans les 
grands centres qu'ai1leurs. De plus, le prix 
eleve des terrains et 1a volonte d'avoir 
acces au noyau urbain favorisaient 1 'amenage­
ment a densite superieure dans 1es centres 
importants. 

Meme s'ils ont une croissance efficace, 1es 
grands centres sont susceptibles d'incorporer 
neanmoins une plus grande superficie totale 
dans les secteurs offrant les meilleures 
possibi1ites agricoles; cet eventuel rapport 
avec les couts admissibles aux termes du PIM 
est examine dans la section 6.5 ainsi qu'au 
chapitre 7. En outre, ces grands centres ont 
des effets tres prononces et tres etendus 
dans les banlieues pour ce qui est du prix 
des terrains, des terres inexploitees par 
suite de 1a speculation et de 1 'incertitude, 
comme sur le peuplement des regions 
agricoles. Aucun de ces effets n'est examine 
dans le present rapport. 

6.4 Reponse a la demande (hypothese 2b) 

Le financement d'infrastructures par 1a SCHL 
venait-il en bonne partie en reponse a 1a 
demande? Est-ce que, par consequent, i1 
etait davantage concentre dans les centres a 
croissance plus rapide et qui avaient donc 
plus besoin d'infrastructures et pouvaient, 
par 1e fait meme, stimuler en retour 
1 'amenagement urbain? Les analyses qui ont 
porte sur le rapport entre 1es couts associes 
au PIM et la croissance demographique urbaine 
et celle de la superficie urbanisee semb1ent 
1ivrer des resultats contradictoires. Elles 
montrent qu'il existe une relation positive 
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entre 1e cout lie au PIM et le tau x de 
progression demographique, mais seulement un 
rapport directement proportionnel avec le 
tau x de progression de 1a superficie urbaine. 
Cette contradiction apparente est en partie 
levee quand on considere que les centres 
ayant les taux de croissance demographique 
1es plus eleves (que le PIM favorisait) 
etaient ceux qui realisaient la meilleure 
densite de nouveaux habitants (c'est-a-dire, 
qui avaient la meilleure efficacite fonciere; 
tableau 6.8) et qui ne s'etalaient pas neces­
sairement sur une plus grande superficie. 

1 ) Taux de croissance demographique 

11 semble que les couts lies aux travaux 
d'infrastructure finances par la SCHL soient 
al1es aux 13 centres a la croissance la plus 
rapide (3.0 %+ par annee), ce qui est 
considerablement plus que ne le justifiait 
leur population (+8.3 %; tableau 6.9). Cette 
situation est normale puisque le financement 
aux termes du PIM etait davantage axe sur 
1 'equipement de secteurs nouvellement 
amenages, encore plus que le financement 
consenti aux termes du PTEE. L'inverse se 
verifiait pour les 10 centres a croissance 
moderee (2.0 a 2.9 % de croissance par annee; 
-10.9 %), qui reunissaient plus de la moitie 
de la population des 55 centres combines. 
Consideres comme groupe, les 32 centres a la 
croissance la plus lente (moins de 2.0 % par 
annee) ont ete finances pour leur infrastruc­
ture en vertu du PIM a un niveau "comparable" 
a leur population. 

2) Augmentation de la superficie urbaine 

11 n'existe pas de rapport direct entre le 
niveau de financement des infrastructures par 
la SCHL et 1 'importance de la superficie 
nouvellement urbanisee (tableau 6.3; 



TABLEAU 6.8: 

OENSITE DE LA CROISSANCE SELON LE TAUX DE CROISSANCE DE LA POPULATION, 1966 A 1976 

Dens ite de la 
croissance 
(nombre de Densite de la croissance 
personnes (nombre de personnes supplementaires par nouvele hectare), 
supplementaires 1966 a 1976 
par nouvel 
hectare), 1966 
a 1976 Negative o a 5 5 a 10 10 a 15 15 a 20 20 a 30 30 a 50 Total 

Negative 3 - - - - - - 3 

0.0 a 0.9% - 10 4 - - - - 14 

1.0 a 1.9% - 1 6 5 1 2 - 15 

2.0 a 2.9% - - 4 1 1 2 2 10 

3.0 a 4.9% - - - 2 - 5 2 9 

5.0% et plus - - - 1 - 3 - 4 

Total 3 11 14 9 2 12 4 55 

TABLEAU 6.9: 

TAUX DE CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE, 1966 A 1976, ET COOTS ADMISSIBLES AU PIM 

Taux de crois- Pourcentage de 
sance demogra- 1 'echant ill on 
phique par des couts Difference simple 
annee, 1966 a Nombre de admissibles au Pourcentage de la de proportion (couts 
1976 centres PIM, 1975 a 1978 population, 1976 PIM vs population) 

Negative 3 0.2% 1.1% 3 -1.3% 
0.0-0.9% 14 8.5% 8.9% 

1.0-1.9% 15 28.3% 24.4% +3.9% 

2.9-2.9% 10 39.5% 50.4% -10.9% 

3.0-4.9% 9 19.7% 13.4% 

J +8.3% 
5.0% et plus 4 3.7% 1. 7% 

Total 55 100.0% 100.0% ---
$410,OOOK 11 ,015K 
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section 6.2). On peut neanmoins affirmer que 
les 8 centres responsables de 1 'urbanisation de 
1a plus grande quantite de territoire rural 
(c'est-a-dire 5,000 hectares ou plus chacun) 
ont moins profite des couts admissib1es au PIM, 
dans 1 'ensemble, que ne l'aurait justifie leur 
population (-11.0 %). Ces centres ont aussi 
contribue quelque peu moins (-4.3 %) a 
1 'urbanisation tota1e des territoires ruraux 
autour des 55 centres (56.9 %) que leur 
population ne l'aurait justifie, ce qui 
temoigne de leur efficacite fonciere. Par 
ail leurs, 1es deux centres responsab1es de 
1 'urbanisation de 2,500 a 4,999 hectares et qui 
ont attire proportionne11ement beaucoup plus 
d'aide de 1a SCHL que leur population ne le 
justifiait (+12.1 %) ont urbanise une 
proportion encore moindre de territoire rural 
(5.6 %). De fait. c'etaient 1es 45 centres de 
moindre importance. dont chacun avait entraine 
1 'urbanisation d 'une superficie assez 
restreinte de territoire rural (2,500 hectares 
ou mOins) et qui avaient absorbe des couts 
(30.6 %) en proportion de leur population 
(31.9 %), qui ont urbanise une proportion 
considerablement plus importante de territoire 
rural (37.7 %; +5.8 %) que leur population ne 
semb1ait 1e justifier. Ce1a montre que 1es 
centres 1es moins popu1eux et qui absorbent 
chacun moins de territoire rural 1 'amenagent 
cependant d'une fa~on moins efficace et 
urbani sent davantage de superficie rura1e par 
personne additionne11e que 1es autres 
(tableau 6.5). Bref. ma1gre des variations a 
1 'interieur des groupes, 1 'analyse montre que 
1e financement via 1e PIM etait essentie11ement 
proportionne1 a 1 'augmentation de 1a superficie 
urbaine (compte tenu de 1a population). 

3) raux d'augmentation de la superficie 
urbaine 

Les trois centres ou 1 'augmentation de 1a 

61 

superficie urbaine fut extreme (75.0 % ou 
plus) occasionnaient des couts nettement 
plus importants par rapport a leur 
population (tableau 6.10). Par ai11eurs, 
1es 41 centres pris comme groupe et qui ont 
eu des augmentations de 1a superficie 
urbaine ega1es ou superieures a 1a moyenne 
en pourcentage entre 1966 et 1976 (20 % a 
75 %) ont re~u moins de subsides aux termes 
du PIM que leur population ne l'aurait 
justifie (-11.8 %). Les 11 centres dont 1e 
taux d'augmentation en superficie a ete 
inferieur (10.0 % a 19.9 %) ont accapare une 
proportion des couts superieure a ce11e de 
leur population (+6.7 %). Ainsi, a10rs que 
1es quelques centres dont 1e taux 
d'augmentation en superficie a ete 
extremement e1eve et que ceux dont 1e taux 
d'augmentation a ete faib1e accaparaient une 
part proportionne11ement superieure des 
couts du PIM que leur population ne le 
justifiait. 1e grand nombre des centres dont 
1e taux d'augmentation etait moyen ou 
superieur a 1a moyenne ont re~u 

proportionne1lement moins de financement de 
1a SCHL. 

Bien que 1es resu1tats de 1 'analyse ne 
soient pas nets, 1e financement aux termes 
du PIM consenti par la SCHL tendait a venir 
en reponse a des besoins. 11 a ete trouve 
que. de fait, 1 'aide accordee aux termes du 
PIM l'etait aux centres urbains pris comme 
groupe en proportion de leur importance 
demographique et de 1 'augmentation de leur 
superficie urbaine, avec 1 'accent mis sur 
les centres qui avaient 1a plus importante 
hausse demographique en pourcentage. 
L'ana1yse fondee sur 1e taux d'augmentation 
de 1a superficie urbaine a donne des 
resu1tats complexes. Dans la perspective de 
minima1iser dans 1 'ensemble 1 'incorporation 
des territoires ruraux, i1 est heureux que 



TABLEAU 6.10: 

AUGMENTATION DE LA SUPERFICIE URBAIN EN POURCENTAGE, 1966 A 1976, ET COOTS AOMISSIBLES AU PIM 

Augmentation de Pourcentage de 
la superficie 1 'echanti 11 on 
urbaine en des couts Pourcentage de Difference simple de 
pourcentage, 1966 Nombre de admissibles au la population, proportion (couts PIM 
a 1976 centres PIM, 1975 a 1978 1976 vs population) 

5.0-9.9% 1 0.1% 0.3% -0.2% 

10.0-19.9% 10 30.4% 23.7% +6.7% 

20.0-34.9% 23 44.4% 48.9% 

J 35.0-49.9% 10 7.3% 13.9% -11.8% 

50.0-74.9% 8 7.8% 8.5% 

75.0% et plus 3 9.8% 4.8% +5.0% 

Total 55 100.0% 100.0% ---
$410,OOOK 11 ,015K 

TABLEAU 6.11: 

SUPERFICIE f)E TERRES J)~FRICH~ES URBANIS~ES, 1966 A 1976, ET COOTS AOMtSSIBLES AU PIM 

Superficie de Pourcentage 
terres agricoles Pourcentage de de la 
deficiees l'echantillon Difference simple superficie 
urbani sees des couts Pourcentage de de proporation defichee 
(hectares) , 1966 Nombre de admissibles au la population, (couts PIM vs urbani see, 
a 1976 centres PIM, 1975 a 1978 1976 population) 1966 a 1976 

0-99 6 3.4% 3.5% -0.1% 0.4% 

100-249 12 9.3% 7.0% 3 2.9% 
+2.5% 

250-499 12 7.0% 6.7% 6.2% 

500-999 12 7.8% 9.2% -1.4% 12.0% 

1,000-2,499 5 18.8% 14.9% +3.9% 11.9% 

2,500-4,999 5 13.7% 24.5% -10.8% 21.1% 

5,000 et plus 3 39.8% 34.3% +5.5% 45.5% 

Total 55 100.0% 100.0% --- 100.0% 
$410,OOOK 11 ,DISK 1,346 ha 
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ces grands centres aient urbanise le 

territoire rural de fa~on efficace, avec un 
niveau de financement aux termes du P1M qui 
etait generalement proportionnel a 

1 'i mportance des cent res. 

6.5 Utilisation des terres et les 

possibilites agricoles des secteurs 

nouvellement urbanises (hypothese 2c) 

Les fonds accordes par la SCHL pour les 

infrastructures sont-ils alles de fa~on 

disproportionnee aux centres urbains qui se 

sont etendus sur des terres agricoles ame­

liorees et des terres a potentiel agricole? 
L'analyse de la relation entre les couts 

admissibles aux termes du P1M et la 

proportion de la superficie nouvellement 

urbanisee (1966 a 1976), constituee aupara­

vant de terres agricoles ameliorees ou qui 
avaient un potentiel agricole (c'est-a-dire 

les classes 1 a 3 de possibilites agricoles 

de L'1TC) montre que les centres responsables 
de 1 'urbanisation de la plus grande 

proportion des terres ameliorees et de la 

plus grande proportion comme des plus grandes 

quantites de terres agricoles potentielles 

recevaient, pris en groupe, davantage de 

financement via le P1M que leur population ne 

l'aurait justifie. En ce qui a trait a la 

quantite de terres ameliorees urbanisees, le 

financement aux termes du PIM des centres 
urbains s'est fait proportionnellement a la 

representation demographique des classes. 

1 ) Superficie des terres agricoles 
defrichees 

Les 13 centres responsables chacun de 
1 'urbanisation de plus de 1 000 hectares de 

terres agricoles ameliorees et qui ont 

utilise plus de 70 % des couts de la SCHL 
regroupaient une proportion fort semblable de 
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la population totale des 55 centres (-1.4 %; 
tableau 6~11). Ces centres ont urbanise 

environ 80 % de la superficie agricole 
amelioree et urbani see par les centres 

constituant l'echanti1lon, un peu plus que 

les taux observes pour les couts (+6.5 %) et 

la population (+5.5 %). 115 comptaient tous 
plus de 100,000 personnes en 1976 

(tableau 6.12). De fait, il existe une forte 
correlation entre 1 'importance demographique 

et la superficie agricole amelioree qui a ete 

urbani see (R=O.84). Les centres qui ont 
cause 1 'urbanisation de moins de 

1,000 hectares de terres agricoles ameliorees 
ne reunissaient que 26.4 % de la population 

echantillonnee et une proportion fort 

semblable des couts consentis aux termes du 

P1M (27.5 %; +1.1 %), mais se sont trouves a 
urbaniser une moindre proportion des terres 
agricoles ameliorees (-4.9 %). Au bilan, 

quand les centres sont reunis par quantite de 

terres agricoles ameliorees urbanisees, 

1 'aide a 1 'infrastructure consentie par la 

SCHL a ete assez fortement proportionnelle a 
la representation demographique de chacun des 
groupes. 

Cependant, quand on considere le pourcentage 

de toutes les terres ameliorees qui ont ete 

urbani sees par un seul centre (tableau 6.13), 

les centres responsables de 1 'urbanisation 

d'une plus grande proportion de terres (50 % 
et plus) et qui abritaient plus des deux 
tiers de la population consideree dans 

1 'echantillon, obtenaient nettement plus de 

couts admissibles aux termes du P1M qu'ils 
n'abritaient de population (+9.3 %). Ceux 

qui avait urbanise moins de terres agricoles 
ameliorees affichaient generalement une 
proportion moindre des couts. 

Paradoxalement, les six centres qui ont 

urbanise entre 10.0 et 19.9 % de terres 

agricoles ameliorees accaparaient presque le 



TABLEAU 6.12: 

SUPERFICIE DE TERRES n£FRICH£ES URBANIS£ES, 1966 A 1976, SELON LA POPULATION, 1976 

Superficie de terres defrichees urbani sees (hectares), 1966 a 1976 
(nombre de centres) 

Population, Moins 5,000 
1976 de 100 100 a 245 250 a 495 500 a 99~ 1,000 a 2,495 2,500 a 4,999 et pl us 

20,625-34,999 3 4 5 2 - - -
35,000-49,999 1 1 4 1 - - -
50,000-99,999 1 5 - 6 - - -
100,000-249,999 1 2 3 3 3 - -
250,000-999,999 - - - - 2 4 2 

1,000,000 et plus - - - - - 1 1 

Total 6 12 12 12 5 5 3 

R de Pearson (Correlation) • 0.84, signification • 0.999+. 

TABLEAU 6.13: 

POURCENTAGE DE TERRES URBANIS£ESR 1966 A 1976, QUI £TAIENT AUPARVANT DES TERRES AGRICOLES 
DEFRIC EES, ET coOts ADMISSIBLES AU PIM 

Pourcentage de 
terres nouvellement Pourcentage de 
urbani sees situees 1 'echantillon Difference simple 
sur des terres des couts Pourcentage de de proporti on 
agricoles defrichees, Nombre de admissibles au la population, (couts PIM vs 
1966 a 1976 centres PIM, 1975 a 1978 1976 population) 

0.0-9.9~ 5 3.9"' 4.5: -0.6"' 

10.0-19.9" 6 7.3: 3.9" +3.5"' 

20.0-34.9~ 9 5.9~ 10.U 

~ -12.2" 
35.0-49.9" 7 5.9" 13.9"' 

50.0-74.9' 16 41.0"' 30.7' +10.3"' 

75.0-100.0"' 12 35.9", 36.9", -1. 0"' 

Total 55 100.0"' 100.0' ---
$4l0,000K 11 ,015K 
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Total 

14 

7 

12 

12 

8 

2 

55 



double des couts accordes aux termes du PIM 
par rapport a leur population. Neanmoins, 

ces donnees suggerent bel et bien que les 

centres responsables de 1 'urbanisation du 
plus grand pourcentage de terres ameliorees 

accaparaient proportionnellement une plus 
grande partie des couts de la SCHL. 

Au bilan, nous concluons que les fonds du PIM 

ont aide les centres responsables de 
1 'urbanisation des terres agricoles 

ameliorees en proportion de leur representa­

tion demographique. Cependant, l'aide a 
infrastructure a ete accordee de fa~on 

disproportionnee aux centres responsables 

de 1 'urbanisation d'un fort pourcentage de 

terres agrico1es ameliorees. 

2) Les terres avec un potentiel pour les 
recoltes de grande culture (Classes 1 a 
3 de l' ITC) 

Les 8 centres responsables de 1 'urbanisation 

de la plus grande quantite, en termes 

abso1us, des terres de c1asse 1 a 3 de l'ITe 

(2 500 hectares+) ont accapare une proportion 
des couts du PIM superieure de 10.6 % a leur 

representation demographique (tableau 6.14). 

Ils sont responsables a pres de 70 % de 

1 'urbanisation des terres en culture durant 

la periode consideree, meme s'ils abritaient 

a peine plus de la moitie de la population 

constituant l'echantillon (+13.3 %). Ces 

centres etaient tous importants, plus de 

250 000 personnes chacun (tableau 6.15). (En 

realite, il existe une tres forte correlation 

entre 1 'importance demographique et le 

potentiel des terres en culture qui sont 

urbani sees (R=0.85).) L'inverse a ete 
observe parmi 1es 30 centres responsab1es de 

1 'urbanisation en plus faible proportion de 

ce type de terres (250 a 2,499 hectares). 
Les couts qu'ils accaparaient etaient de 
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14.4 % inferieurs au pourcentage de leur 
population et 1e potentie1 des terres en 

culture qu'i1s avaient urbanisees etait 

inferieure de 7.5 %. Ces donnees indiquent 

que 1es couts de la SCHL ont ete partages de 
fa~on disproportionnee entre 1es centres 
responsables de 1 'urbanisation de plus 

grandes quantites de terres ayant un 

potentie1 pour la culture. 

Une partie disproportionnellement moindre des 
couts du PIM par rapport a la population 

serait allee aux 22 centres responsables de 
1 'urbanisation de moins de 50 % des terres 

ayant un potentie1 pour la culture (-6.6 %; 
tableau 6.16). Par extension, les 30 centres 
responsab1es de 1 'urbanisation des plus forts 

pourcentages de terres agricoles offrant de 

bonnes possibilites (50.0 % et plus) ont re~u 

une part du financement qui etait proportion­

ne11ement plus e1evee que la population ne 1e 
justifiait (+6.4 %). 

Comme semb1ent l'indiquer 1es tableaux 6.14 

et 6.16, i1 Y a eu quelques centres qui ont 

obtenu une part importante du financement du 
PIM en comparaison de leur representation 

demographique tota1e et qui, en termes 

abso1us et en pourcentage, n'ont urbanise 

pratiquement aucun territoire agrico1e de 

bonne qua1ite (moins de 249 ha ou moins de 

10 %). Ces centres, notamment St-Jean, 
Sept-I1es, North Bay et Rouyn, ont 

peut-etre re~u 1e financement additionnel 

prevu par 1e PIM (subventions a "couts 

e1eves") reserve aux col1ectivites qui ont du 

construire des egouts en terrain difficile. 

En resume, les donnees confirmeraient 

1 'hypothese selon laquelle le financement aux 

termes du PIM est dirige davantage vers les 

centres urbains qui sont responsables de 
1 'urbanisation de 1a plus grande quantite de 



TABLEAU 6.14: 

SUPERFICIE URBANISEE, 1966 A 1976, TERRES QUI PRESENTAIENT DES POSSIBILITES DE CULTURE 
(CLASSES 1 A 3 DE LitTc), ET couts AOMISSIBLES AU PIM 

Pourcentage 
de terres 

Superficie urbani see Pourcentage de de classes 
de terres de classes 1 'Ikhant ill on Difference simple 1 ci 3 de 
1 ci 3 de l' ITC des coiits Pourcentage de de proportion l'ITC 
(hectares), 1966 ci Hombre de admissib1es au 1a population, (coiits PIM vs urbanisees, 
1976 centresa PIM, 1975 a 1978 1976 popu1 ati on) 1966 ci 1976 

0-99 8 4.8% 4.4% 

~ 
0.3% 

+4.1% 
100-249 8 7.5% 3.8% 2.0% 

250-499 9 2.5% 4.9% 

! 
4.2% 

500-999 13 15.8% 19.2% -14.4% 12.9% 

1,000-2,499 6 4.3% 13.0% 12.5% 

2,400-4,999 4 22.6% 14.3% 

~ 
16.8% 

+10.6% 
5,000 et plus 4 42.7% 40.4% 41.2% 

Total 52a 100.0% 100.0% --- 100.0% 
$398,OOOK 10,731K 76,508 ha 

a Sept-Iles, Victoria et Kam100ps sont ega1ement omis de ce tableau ci cause du manque de donnees sur la 
capacite a9rico1e des terres au moment ou la base de donnees a ete etab1ie (Warren et Rump, 1981). 

TABLEAU 6.15: 

SUPERFICIE URBANISEE DE TERRES DE CLASSES 1 A 3 DE L'ITC, 1966 A 1976, SELON LA POPULATION, 1976 

Superficie de terres urbanisees, 1966 ci 1976 (hectares), 
classes 1 ci 3 de 1 'ITC (nombre de centres 

Population, Moins 5,000 
1976 de 100 100 ci 249 250 ci 499 500 a 999 1,000 ci 2 ,49~ 2,500 ci 4,999 et plus Total 

30,625-34,999 3 3 3 4 - - - 13 

35,000-49,999 1 3 3 - - - - 7 

50,000-99,999 2 1 2 5 1 - - 11 

100,000-249,999 2 1 1 3 4 - - 11 

250,000-999,999 - - - - 1 4 3 8 

1,000,000 et plus - - - 1 - - 1 2 

Total 8 8 9 13 6 4 4 52 

R de Pearson (correlation) = 0.85, signification· 0.9999+. 
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TABLEAU 6.16: 

POURCE~TAGE DU TOTAL DE LA SUPERFICIE URBANISEE, 1966 A 1976, QUI PRESENTAIT AUPARAVANT nES 
POSSIBILITES hE CULTURE (CLAsSES 1 A 3 hE LitTC), ET COUTS ADMISSIBLES Au PIM 

Pourcentage de 
terres nouvelle- Pourcentage de 
ment urbanisees, 1 'echant ill on 
classes 1 a 3 de des couts Pourcentage de Difference simple de 
1 ' I TC, 1966 a Nombre de admissibles au 1 a populati on, proportion (couts PIM 
1976 centres PIM, 1975 a 1978 1976 vs population) 

0.0-9.9% 8 11.0~ 5.0~ +6.0% 

10.0-19.9% 4 6.3% 12.8~ 

3 20.Q-34.9% 5 3.4~ 4.4~ -12.6~ 

35.0-49.9~ 5 1.2~ 6.3% 

50.0-74.9% 10 17.8% 16.7~ 3 +6.4% 
75.0-100.0% 20 60.2% 54.9% 

Total 52a 100.0% 100.0% ---
$398,OOOK 10,731K 

a Sept-Iles, Victoria et Kamloops sont omis de ce tableau a cause de 1 'absence de donnees sur 
la capacite agr;cole des terres lorsque les donnees de base ont ete rassembles (Warren et 
Rump, 1981). 
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terres agricoles ayant beaucoup de 
possibilites et aux centres responsables de 
1 'urbanisation de 1a plus grande proportion 
de ces terres. 

Les analyses fondees sur ces comparaisons 
statistiques a l'echelle nationale nous 
portent a dire que, au regard de chacune des 
sous-hypotheses: 

1) 11 n'existe pas de preuves a l'effet 
que 1e PIM servait de maniere 
disproportionnee aux centres urbains 
qui absorbaient davantage de terres 
rura1es. L'aide accordee par 1a SCHL 
pour 1 'infrastructure etait 
genera1ement en proportion directe de 
la representation demographique de 
chaque classe urbaine. De plus, 1e 
financement aux termes du PIM a ete 
proportionnellement plus concentre dans 
1es centres qui ont eu la croissance la 
plus efficace et qui ont urbanise moins 
de territoire rural par rapport a la 
nouvelle population. 
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2) 

3) 

L'aide de la SCHL pour 1 'infrastructure 
tendait a repondre a des besoins. Le 
financement aux termes du PIM etait de 
ce fait accorde en plus grande 
proportion aux centres urbains dont la 
population augmentait le plus 
rapidement. En outre, i1 a ete decrit 
que 1 'aide apportee par 1e PIM a 
generalement ete distribuee en 
proportion de la representation 
demographique des centres reunis sur la 
base de leur importance demographique et 
de 1 'augmentation de leur superficie 
urbaine. (On a trouve un rapport plus 
complexe en ce qui touche le taux 
d'augmentation de la superficie 
urbaine.) 

Enfin, i1 semble que le financement par 
la SCHL tendait a favoriser les centres 
responsables de 1 'urbanisation 
disproportionnee, en quantite et en 
proportion, de terres ayant un 
potentiel pour la culture (terres 
agricoles de categories 1 a 3) et ceux 
qui utilisaient la plus grande 
proportion de terres ameliorees tandis 
qu'elle accordait des fonds 
proportionnellement a leur 
representation demographique aux 
centres qui consommaient la plus grande 
quantite de ces terres agrico1es. 



7. INFLUENCE SUR LE MILIEU FONCIER 
DE L'AIDE FINANCIERE 

Le present chapitre porte sur 1 'hypothese 3. 
selon laquelle 1 'influence sur le milieu 
foncier dont 1 'effet s'exer~ait sur 
1 'amenagement urbain via le financement des 
travaux d'infrastructure municipale dependaient 
de la nature et de 1 'efficacite des plans 
d'amenagement fonciers des differentes 
localites (figure 7.1). En outre. le chapitre 
met en evidence la nature et 1 'importance des 
effets que la SCHL a obtenus par le financement 
dans des cas precis. 

Ce chapitre s'ouvre sur la description du 
programme d'interviews (section 7.1) et 
enchaine par de breves analyses des rapports 
entre les sommes consacrees par la SCHL a 
1 'infrastructure et 1 'amenagement de 
11 centres. les cas d'etude. Ceux-ci 
souhaitons-nous. constituent un echantillonnage 
complete Nous decrivons les cas ou les effets 
fonciers ont ete majoritairement "benefiques" 
(7.2) et ceux ou les effets ont ete mixtes 
(7.3). Nous nous sommes livres a une etude de 
cas assez approfondie de Montreal. notamment la 
comrnunaute urbaine de Montreal (1 'ile) et trois 
municipalites de moindre importance (7.4). qui 
servent d'exemples pour illustrer 1 'analyse 
locale des rapports entre 1 'aide de la SCHL 
pour 1 'infrastructure. 1 'amenagement urbain et 
la planification fonciere (section 7.5). 
L'analyse couvre tous les 22 centres/regions 
consideres dans les interviews avec les 
planificateurs. Le lecteur peut reprendre le 
texte plus loin et revenir a mesure sur les 
etudes de cas. 

7.1 L'approche 

La presente analyse repose sur des interviews 
avec des planificateurs et d'autres hauts 
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fonctionnaires municipaux de 22 centres 
urbains et regions rurales (figure 7.2) du 
pays (section 4.2). Les interviews se 
deroulaient generalement dans 1 'ordre des 
questions donnees a 1 'annexe A. 

L'information a ete recueillie sur la fa~on 
generale dont les sommes consacrees par la 
SCHL a 1 'infrastructure ont ete employees, 
sur la nature et 1 'effet des projets precis 
qui ont ete subventionnes et sur la nature 
des effets exerces par les fonds sur les 
travaux d'infrastructure des municipalites. 
sur 1 'importance des criteres et des 
mecanismes d'approbation de la SCHL sur 
1 'amenagement urbain et sur le financement 
de travaux d'infrastructure inutiles; nous 
avons aussi demande aux enquetes quelles 
ameliorations pourraient etre apportees aux 
futurs programmes d'aide pour 
1 'infrastructure. D'autres informations sur 
des projets precis. generalement 3 a 6, ont 
ete recueillies dans chaque centre. Les 
rapports entre le financement de la SCHL, 
1 'infrastructure, 1 'orientation geographique 
et la nature de 1 'amenagement urbain n'ont 
jamais ete perdus de vue. Un resume des 
resultats provenant des 22 centres et 
regions est donne a 1 'annexe B. 

L'analyse tient compte des differences entre 
les centres urbains en ce qui a trait au 
taux d'augmentation de la superficie 
urbaine. au type d'amenagement subventionne 
par la SCHL au titre de 1 'aide pour 
1 'infrastructure. et a la qualite du 
territoire urbanise. Le financement 
consenti pour 1 'amenagement des 
infrastructures peut servir au moins a 
4 types differents d'amenagement urbain 
(figure 7.3): 

1 ) Le reamenagement urbain et la 



FIGURE 7.1 
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FIGURE 7.2: LOCALISATION DES CENTRES/ZONES ECHANTILLONNES: 
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FIGURE 7.3: TYPES DE DEVElOPPEMENT URBAIN 
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2) 

3) 

4) 

renovation de 1 'infrastructure dans des 
secteurs deja urbanises; 

L'amenagement urbain de secteurs 
sous-amenages dans une region deja 
urbani see (amenagement des terrains 
vacants); 

L'amenagement urbain de secteurs 
logiques et/ou dont 1 'amenagement est 
planifie et qui sont contigus a des 
secteurs deja urbanises; et 

L'amenagement de secteurs dissemines ou 
1 'amenagement de nouvelles 
collectivites a quelque distance des 
regions urbani sees. 

Seaucoup de regions urbaines reunissent un 
melange de ces types, mais souvent avec la 
predominance d'un ou deux de ceux-ci (par 
exemple, voir a la figure 7.5, urbanisation 
de Winnipeg). En outre, nous avons tenu 
compte de la qualite (agricole) du territoire 
a la peripherie des centres et de la 
superficie urbani see par un centre donne 
chaque fois que c'etait possible. 

Les effets sur 1 'amenagement urbain de 1 'aide 
accordee par la SCHL ont ete evalues autant 
que possible en fonction du caractere et de 
1 'efficacite de la planification fonciere 
locale dans chaque centre. La planification 
a-t-elle encourage 1 'amenagement des terrains 
vacants, la reamenagement, 1 'amenagement 
contigu, 1 'amenagement dissemine ou 
1 'amenagement en grappe? A-t-elle decourage 
1 'amenagement sur des terres (agricoles) de 
bonne qualite ou sur des terres menacees 
d'inondations? Est-ce que le plan 
d'occupation des sols de la localite, une 
fois adopte, a ete applique methodiquement 
par la municipalite? Le financement accorde 
par la SCHL a-t-il ete determinant ou 
important pour la desserte et 1 'amenagement 
du territoire? La contribution financiere de 
la SCHL a-t-elle aide ou nui a la realisation 
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des plans? Nous avons tente de parvenir a 
des conclusions dans chaque cas. Par la 
suite, nous avons tente de voir si les effets 
au niveau foncier avaient des implications 
nationales. 

7.2 Appui de la SCHL a la bonne 
planification fonciere locale: etudes 
de cas 

Selon les donnees disponibles, chaque etude 
de cas commence par des informations sur les 
caracteristiques suivantes : 

1) Population des regl0ns metropolitaines 
de recensement ou des agglomerations de 
recensement en 1976; 

2) Le taux de la croissance demographique 
par annee entre 1966 et 1976; 

3) 

4) 

5) 

6) 

7) 

8) 

Le pourcentage de territoire dans un 
rayon de 24 km (15 milles) du centre 
incorpore dans les classes des terres 
agricoles 1 a 3 de 1 'ITC vers 1966 
(d'apres Neimanis, 1979); 

La superificie totale urbani see par le 
centre (au prorata de la periode entre 
1966 et 1976 d'apres Warren et Rump, 
1981); 

Le pourcentage de la superficie 
urbanisee qui avait des possibilites 
agricoles correspondant a celles des 
classes 1 a 3 de 1 'ITC (Warren et Rump, 
1981); 

La densite de la croissance 
demographique dans les limites du 
centre, exprimee en nombre de nouveaux 
citoyens par nouvel hectare urbanise 
(d'apres Warren et Rump, 1981); 

Le type d'amenagement dans la region au 
cours des 15 dernieres annees; et 

Le nombre de prets consentis aux termes 
du PIM et du PTEE et les octrois en 
milliers de dollars (courants). 

Ces donnees fournissent un contexte dans 
lequel evaluer le role de la SCHL. 



Cas A: Huron County (Ontario) 

Type d'amenagement: Amenagement contigu a des 
centres de services ruraux. 

PTEE - prets de 
PIM - prets de 

- subventions de 

858 Ka s. 
1,540 K $. 

78 K $. 

Par 1 'introduction dans les annees 1970 de 
restrictions environnementales plus strictes, 
le gouvernement ontarien refusait de tolerer 
de nouveaux amenagements dans les 
municipalites "interieures" du comte d'Huron 
(p. ex. Hens'all, Seaforth, Exeter; 
figure 7.4) a cause du debit reduit et du 
caractere intermittent des cours d'eau 
recepteurs des eaux d'egout. L'incapacite 
des villes a absorber la croissance 
residentielle et industrielle a encourage 
1 'amenagement des terres agricoles, ce qui 
allait a l'encontre du plan officiel du 
comte. En detournant 1 'amenagement vers les 
villes, le plan tentait de conserver les 
terres agricoles environnantes de belle 
qualite et de proteger 1 'economie rurale. 
probleme eprouve dans ces collectivites a 
aggrave par leur vocation de centres de 
services agricoles; par exemple, 1 'eau de 
lavage des recoltes consommee a 1 'usine de la 
Canada Canners a Exeter mobi1isait 50 % de 1a 
capacite de stock age de 1 'effluent de 1a 
ville. 

Le 
ete 

Le prolongement des reseaux d'egout grace au 
financement consenti par la SCHL a permis a 
ces vi11es de poursuivre leur croissance et 
de neutra1iser du meme coup les pressions en 
faveur de 1 'amenagement residentie1 des 
secteurs ruraux. Oepuis la mise en vigueur 
de son plan, le comte a reussi a contrer avec 

a K = milliers. 
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succes ce genre d'amenagement; le financement 
des reseaux d'egout par la SCHL dans ces 
vi1les a largement contribue aces succes. 

Cas B: Winnipeg 

Population, 1976: 

Vitesse de la croissance 
demographique par annee, 
1966 a 1976: 

Pourcentage des terres 
ayant des possibilites 
agricoles correspondant a 
celles de classes 1 a 3 
de 1 'ITC dans un rayon de 
24 km (15 milles): 

560,874 

1.2% 

94.1 % 

Superficie urbani see, 5,685 hectares (ha)b 
1966 a 1976: 

Pourcentage des terres 99.9 % 
nouvellement urbanisees 
de classes 1 a 3 de 
l'ITC. 1966 a 1976: 

Densite de 1a croissance 10.6 personnes/ha 
demographique. 
1966 a 1976: 

Types d'amenagement: Contigu et disperse 
(Warren. 1982). 

PTEE - prets de 28.350 K $. 
PIM - prets de 16,849 K $. 

- subventions de 675 K $. 

Au cours des dernieres annees. la population 
de Winnipeg a augmente principa1ement a 
1 'interieur d'un amenagement contigu, et 
faitement dans 1es lotissements de banlieues 
a proprietes unifami1ia1es (12 a 17 unites a 
1 'hectare) situes bien a l'interieur des 
limites de 1a ville (figure 7.5). A cause de 
la fa~on dont 1 'amenagement anterieur avait 
ete realise, i1 y a considerab1ement d'espace 
pour permettre 1 'amenagement (par 
1 'amenagement des terrains vacants ou par le 
reamenagement) aussi loin qu'on peut prevoir. 
Le financement par 1a SCHL a favorise 

b Un hectare equivaut a 2.471 acres. 
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FIGURE 7.5: WINNIPEG (CAS B) 
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1 'implantation d'un certain nombre de 
services d'infrastructure pour appuyer 1a 
renovation et 1 'amenagement contigu. La SCHL 
s'est aussi trouvee a financer 1es travaux de 
drainage dans un secteur contigu qui n'aurait 
pas ete mis en valeur autrement. 

Le haut taux d'amenagement de terrains 
desservir "pr~s du coeur" a contribue a 
resister aux pressions par un amenagement 
dissemine et non contigu. 11 y a quand meme 
eu une part considerable d'urbanisation 
1ineaire et disseminee au-dela des arteres 
peripheriques (les routes 100 et 101), 
particu1i~rement dans 1e nord-est de la ville 
le long de la rivi~re Rouge (les routes 9, 

204 et 59) en direction de Selkirk et vers le 
sud en direction de G1en1ea le long de la 
route 75 (Warren, 1982; figure 7.5). Ce sont 
des secteurs qui sont situes bien au-dela des 
limites de la ville de Winnipeg (la ville 
fQsionnee) et qui ne sont pas touches par les 
mesures de planification urbaine de 1a ville. 

Comme 1a ville est tr~s menacee par 1es 
inondations, 1a municipa1ite, la province et 
le public 1ui-meme sont tr~s conscients de 
ces dangers a cause de 1a fameuse inondation 
de 1950. Peu de pressions sont donc exercees 
pour amenager des terrains si menaces dont la 
p1upart ont ete transformes en parcs. 

Puisque Winnipeg rece1e une quantite 
inhabituelle de terrains vacants ou tombes en 
desuetude, les possibilites de reamenagement, 
de restauration et d'amenagement des terrains 
vacants sont excel1entes. En accord avec ce 
fait, la SCHL participe aussi a la fourniture 
de services au coeur de Winnipeg via le Core 
Area Initiative Program qui est essentielle­
ment un prolongement du PCEC. Par ce 
programme, trois gouvernements injecteront 
97,000,000 $ pour revitaliser le coeur de 1a 
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ville d'ici 1986. 

L'aide de la SCHL pour 1 'infrastructure 
semble avoir eu un effet modere et benifique 
sur 1 'utilisation des terres a Winnipeg en 
favorisant la concentration geographique de 
1 'amenagement dans cette ville. 

Cas C: Regina 

Population, 1976: 

Vitesse de la croissance 
demographique par annee, 
1966 a 1976: 

Pourcentage des terres 
ayant des possibilites 
agricoles correspondant a 
cel1es de classes 1 a 3 
de 1 'ITC dans un rayon de 
24 km (15 milles): 

Superficie urbanisee, 
1966 a 1976: 

Pourcentage des terres 
nouvellement urbanisees 
de classes 1 a 3 de 
1 ' ITC, 1966 a 1976: 

149,593 

1.4% 

86.3 % 

1,544 ha 

97.6 % 

Oensite de la croissance 
demographique, 

11.9 personnes/ha 

1966 a 1976: 

Types d'amenagement: planifie, contigu (Rump 
et Brennan, 1982). 

PTEE - prets de 
PIM - prets de 

- subventions de 

3,600 K $. 
761 K $. 
464 K $. 

nepuis le milieu des annees soixante-dix, la 
strategie adoptee pour organiser la 
croissance de Regina a ete axee sur son plan 
d'amenagement, le Regina RSVP (Ville de 
Regina, 1977). Ce plan prenait en 
consideration un certain nombre de 
"contraintes" exercees sur 1 'amenagement 
urbain, notamment (figure 7.6): 

1) La localisation des sources 
industrielles de ~ollution et les voies 
de chemins de fer reacheminees; 





2) 

3) 

4) 

5) 

Les contours isosoniques autour de 
1 'aeroport de Regina; 

1 'emplacement des aquiferes qui 
alimentent la ville en eau; 
L'emplacement des regions a risque 
d'inondation; et 

Les terres agricoles environnantes qui 
sent presque toutes de c1asse 2. 

La strategie s'est trouvee a renforcer une 
tendance historique 1aissant peu de place a 
un amenagement non contigu et disperseet qui 
s'est poursuivie au moins jusqu'a 1a fin de 
la periode 1968-1978 (Rump et Brennan, 
1982) • 

La ville a p1anifie son amenagement a long 
terme dans deux secteurs situes au nord-ouest 
(3,200 hectares -- jusqu'en 1 'an 2010) et au 
sud-est (j usqu' en l' an 2035), 1 es deux a 
proximite du noyau urbain et conti gus a 
d'autres secteurs urbains deja amenages 
(figure 7.6). Cette strategie a assure le 
plus possible 1a protection du riche 
territoire agricole environnant et a contribue 
aussi a proteger les reserves d'eau potable'de 
la ville, constituees en partie d'aquiferes. 

Tout le financement consenti aux termes du 
PIM a ete verse dans 1 'amenagement de ces 
deux secteurs qui ont re~u une infrastructure 
complete des 1e commencement ma1gre le 
caractere a long terme de leur mise en 
valeur. L'occupation etait prevue a une 
densite superieure, mais des unites 
unifamiliales ont ete construites pour 
repondre aux preferences de 1a clientele. 
Les secteurs ne suffiront pas a contenir tous 
les projets d'habitation aussi longtemps 
qu'il etait prevu dans le plan original 
(35 ans), mais il semble qu'ils suffiront aux 
besoins de la ville jusque passe l'an 2000. 

L'aide de 1a SCHL pour 1 'infrastructure a 
donc favorise 1 'amenagement p1anifie a long 
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terme. mais elle a constitue un facteur assez 
secondaire de 1 'amenagement resultant. 

Cas D: Comte de Kings (Nouvelle-Ecosse) 

Type d'amenagement: residentiel rural 
largement dissemine. 

PTEE - prets de 
PIM - prets de 

- subventions de 

1.280 K $. 
4.805 K $. 

452 K $. 

Au cours des annees soixante-dix. Kings 
County a innove son Development Plan (County 
of Kings. 1979), qui comptait des districts a 
vocation exclusivement agricole et 
forestiere. et qui a ete applique en 1979 

(figure 7.7, adaptee de County of Kings, 
1979). Le district agricole est compose de 
toutes les terres qui sont generalement des 
classes 2 ou 3 de 1 'ITC. nurant 1a periode 
consideree, 1es sommes consenties par 1a SCHL 
ont servi pour 1a construction d'egouts et de 
1 'amenagement des terrains vacants dans 1es 
conmunautes etab1ies depuis longtemps 
(par ex •• Ay1esford -- reseau traditionnel), 
ainsi que dans 1es centres ou la croissance 
etait encouragee (en 1973, par anticipation 
du plan; par ex., Centreville, reseau 
traditionnel). Un important reseau d'egouts 
regional desservant 1a region de Kentville-New 
Minas a ete insta1le et la SCHL a participe 
aux travaux a concurrence de 3.5 $ millions au 
terme du PIM (figure 7.7). En donnant 
1 'occasion de developper des secteurs 
desservis d'une densite superieure a la 
moyenne locale historique a 1 'interieur des 
centres de croissance, i1 est espere que ces 
derniers absorberont 1a croissance qui 
resu1tait jusque la en un amenagement en 
grande partie du type residentiel rural a 
caractere dissemine. 

Les succes risquent d'etre mitiges par la 
politi~ue de lotissement qui permettait de 



FIGURE 7.7: COMTE DE KINGS, NOUVELLE-ECOSSE (CAS D) 
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vendre une parcelle de chaque propriete par 
annee, meme si 1e nouvel amenagement 
residentie1 ne doit pas s'effectuer sur des 
terrains situes a l'interieur des limites 
agricoles. 11 faudra attendre encore 
plusieurs annees avant d'eva1uer avec 
justesse comment 1e plan aura permis de 
resister aux inevitab1es pressions. Les 
nouveaux travaux d'egout dans beaucoup des 
vieux centres ont ete per~us avant tout comme 
une strategie visant a assurer 1a protection 
des reservoirs locaux d'eau souterraine qui 
etaient menaces de contamination par les eaux 
usees qui s'ecoulaient des fosses septiques, 
comme a Kingsport. Nous admettons que les 
fonds provinciaux consentis pour 
1 'infrastructure municipale ont joue un role 
determinant, mais les fonds consentis par 1a 
SCHL ont neanmoins appuye ces travaux de 
planification fonciere locale qui se sont 
traduits par 1e plan d'amenagement. 

Cas E: Chilliwack 

Population, 1976: 

Vitesse de 1a croissance 
demographique, 
1966 a 1976: 

Superficie urbanisee, 
1966 a 1976: 

Pourcentage des terres 
agricoles de classes 1 
a 3 de 1 'ITC qui ont 
ete nouvellement urbanisees, 
1966 a 1976: 

21,746 

2.4 % 

550 ha 

63.1 % 

Densite de la croissance 
demographique, 

75 personnes/ha 

1966 a 1976: 

Types d'amenagement: contigu, non contigu. 

PTEE - prets de 
PIM - prets de 

- subventions de 

3,182 K $. 
893 K $. 

53 K $. 

Situee dans la riche vallee agricole du 
Fraser, Chilliwack n'avait pas de plan 
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officie1 au moment ou el1e touchait 1 'aide de 
la SCHL. Le plan actuellement en vigueur 
tient compte de 1 'importance du territoire 
agricole environnant en evitant 1 'amenagement 
des terres designees dans 1 'Agricultural Land 
Reserve de 1a province, District de 
Chilliwack, 1983). Le financement consenti 
par 1a SCHL pour 1 'infrastructure a servi a 
equiper les deux seuls petits secteurs qui 
n'etaient pas encore amenages et qui etaient 
situes hors de 1a reserve, immediatement au 
sud-est et au sud-ouest de 1a ville. Parmi 
1es projets d'amenagement, i1 y en avait de 
logements a grande densite dans 1a region 
sud-ouest. Le deve10ppement de ces deux 
regions accorde un sursis au district et 
permet de preparer 1a transition a 
1 'amenagement du sud dans 1es secteurs 
accroches en moyenne montagne pres des monts 
Cascades ("Promontory Areas") et a 
1 'amenagement des terrains vacants et au 
reamenagement (District de Chilliwack, 1983). 

Dans beaucoup de cas. les centres urbains 
canadiens consideres un a un n'ont aucun 
choix pour prendre de 1 'expansion; i1s 
doivent empieter sur de riches terres 
agricoles s'ils veu1ent progresser. Windsor, 
Niagara (St-Catharines). Lethbridge, Regina, 
Guelph et Chatham (dans l'echantillon 
seulement) sont dans cette situation. 

On peut cependant douter du bien-fonde de 
cette nouvelle expansion sur 1 'emplacement 
actue1 de Chilliwack dans 1a plaine 
d'inondation du Fraser car i1 y a des risques 
que 1es eaux du f1euve ne pratiquent des 
breches dans 1e reseau de digues ou ne 
debordent lors des crues. La ville se bute 
deja a des contraintes face a beaucoup de 
changements dans 1e zonage a cause des 
inquietudes que nourrit le gouvernement 
provincial face aux risques d'inondation. 



En resume, 1 'aide de la SCHL pour 
1 'infrastructure a contribue a 1 'amenagement 
logique a long terme du secteur urbain de 
Chi 11 iwack. 

7.3 Aide de la SCHL gui s'est traduite par 
des effets mixtes ou negatives sur 
1 'ut i 1 i sat i on des terres: etude des cas 

Cas F: Windsor/Comte d'Essex 

Population, 1976 : 

Vitesse de la croissance 
demographique par annee, 
1966 a 1976: 

223,922 

0.4 % 

Pourcentage de terres 90.8 % 
ayant des possibilites 
agricoles correspondant a 
celles de classes 1 a 3 
de 1 'ITC dans un rayon de 
24 km (15 milles): 

Superficie urbani see, 2,069 ha 
1966 a 1976: 

Pourcentage de terres 91.4 % 
nouvellement urbanisees 
de classes 1 a 3 de l'ITC. 
1966 a 1976: 

Densite de la croissance 3.9 personnes/ha 
demographique, 
1966 a 1976: 

Types d'amenagement: contigu, des terrains 
vacants, discontinu des 
banlieues, residentiel 
disperse en milieu rural 
(Direction generale des 
terres. 1983). 

Comte d'Essex : 
PTEE - prets de 

PIM - prets de 
- subventions de 

Windsor : 
PTEE - prets de 
PIM - prets de 

- subventions de 

5,078 K $. 
6,987 K $. 
2,111 K $. 

22,800 K $. 
1,578 K $. 

516 K $. 

Windsor a consacre les sommes que fa SCHL lui 
a consenties aux termes du PTEE dans les 
annees soixante et au commencement des annees 
soixante-dix surtout a la construction de 
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deux grosses usines d'epurat;on et aux grands 
collecteurs d'eaux usees qui devaient les 
alimenter. La ville avait tendance a 
utiliser les fonds consentis aux termes du 
PIM, venus ulterieurement, a la renovation 
des egouts pluviaux dans les secteurs 
residentiels deja existants et a 
1 'amenagement des terrains vacants 
(secteurs A a C. figure 7.8). En general, 
ces services ont appuye 1 'augmentation 
urbaine par 1 'amenagement des terrains 
vacants (par ex., Bellwood. St. Mary's Gate et 
Hall Farm, secteurs D a F) et par amenagement 
contigu (par ex., Forest Glade; (secteur G), 
le principal lotissement des annees 
soixante-dix). Ces types de lotissement, a 
predominance d'unites unifamiliales et a 
faible densite, assurent un meilleur emploi 
des terres que 1 'amenagement discontinu de 
banl ieue ou l'amenagement rural disperse: 
cela constitue un element important puisque la 
region comprend des terres agricoles qui sont 
parmi les meilleures au Canada grace au climat 
et a la qualite du sol. 

La ville offre d'excellentes possibilites 
d'amenagement ulterieur des terrains vacants 
(qui seraient facilement desservis par les 
egouts deja installes) puisque plusieurs tres 
grandes parcelles n'ont pu etre amenagees 
jusqu'ici par suite de 1 'extreme 
fragmentation du territoire lors d'une vague 
de speculation fonciere qui a echoue au cours 
des annees vingt. La SCHL a appuye une etude 
de faisabilite de la ville en vertu du 
Bellwood Land Assembly Project (A, 
figure 7.8), projet qui visait a regrouper 
les terrains et ales revendre. Le marche 
domiciliaire a la baisse des dernieres annees 
a nuit a la juste evaluation de ce projet. 

Malheureusement, les us;nes d'epuration 
precitees desservent aussi des secteurs dont 



1 'amenagement est moins efficace (un 
amenagement moins contigu et moins logique) 
hors des limites de la ville dans les cantons 
de Sandwich South et de Sandwich West 
(figures 7.8 et 7.9). Faute d'un plan ou 
d'une methode globale de coordination de 
1 'amenagement dans le secteur urbain, ces 
projets ont ete realises malgre 1 'adoption 
municipale d'une strategie bien arretee 
d'amenagement contigu et d'amenagement des 
terrains vacants. 

Le comte d'Essex a maintenant un service de 
planification et des plans d'urbanisme, mais 
les secteurs ruraux a 1 'exterieur de Windsor 
(sur un territoire agricole de tres bonne 
qualite) trainent un heritage d'amenagement 
dissemine, lineaire et en grappe. Le 
financement accorde par la SCHL au comte 
d'Essex a ete substantiel, mais semble avoir 
surtout servi a la renovation et a 
1 'expansion des villes et des villages, 
encourageant la concentration de la 
population et permettent aujourd'hui a 
1 'infrastructure d'accentuer la tendance. 

Au bilan, les programmes de la SCHL pour 
1 'infrastructure municipale de Windsor/ 
comte d'Essex semblent avoir exerce un effet 
foncier modeste, tant de fa~on positive que 
de fa~on negative. 

Cas G: Region de Niagara (les regions rurales 
sous 1 'escarpement) 

Population, 1976: 

Vitesse de la croissance 
demographique par annee, 
1966 a 1976: 

Pourcentage de terres 
ayant des possibilites 
agricoles correspondant a 
celles de classes 1 a 3 
de 1 'ITC dans un rayon de 
24 km (15 milles): 

295,860 

1.1 % 

92.2 % 
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Superficie urbani see, 5,469 ha 
1966 a 1976: 

Pourcentage de terres 81.4 % 
nouvellement urbani sees 
de classes 1 a 3 de l'ITC, 
1966 a 1976: 

Oensite de la croissance 5.3 personnes/ha 
demographique, 
1966 a 1976: 

Types d'amenagement: contigu, lotissements 
extensifs pour resi­
dences unifamiliale, 
contigu et discontinu, 
de meme que residentiel 
disperse en milieu rural 
(Krueger, 1978). 

PTEE - prets de 395 K $. 
PIM - prets de 10,826 K $. 

- subventions de 34 K $. 

Les annees soixante-dix ont donne lieu a une 
vive controverse qui ne s'est pas encore 
eteinte, entourant les limites des secteurs 
urbains dans la partie de la region de 
Niagara situee en-bas de 1 'escarpement 
(figure 7.10). L'Ontario Municipal Board 
(OMB) et le conseil des ministres du 
gouvernement provincial ont periodiquement 
manifeste leur vif interet a proteger de 
1 'amenagement urbain cette region exclusive 
de vergers a fruits tendres. En meme temps, 
le ministere provincial de l'Environnement 
encourageait lourdement et subventionnait 
1 'installation de grands collecteurs 
d'eaux usees dans cette region, ce qui a eu 
pour effet de hausser considerablement les 
pressions en faveur de 1 'amenagement. De 
beaucoup, la principale contribution de la 
SCHL a ete un pret de 9.5 $ millions pour 
1 'usine d'epuration de Grimsby-Lincoln et les 
grands collecteurs qui la desservaient. Ce 
reseau dessert largement les lotissements a 
faible densite constitues d'unites 
unifamiliales et qui sont contigus aux 
villes. Neanmoins, le financement de la SCHL 
pour 1 'infrastructure n'a ete qu'un element 
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d'encouragement mineur qui a ajoute aux 

pressions en faveur de l'amenagement de ces 
regions de vergers. 

Une decision finale de l'OMB en fevrier 1981 

a fixe des limites urbaines constituant un 

compromis et etabli une politique stricte de 
lotissement rural dans la region. Si elle 

est appliquee a la lettre, cette decision 

devrait considerablement limiter les 
eventuelles pressions en faveur de 

l'amenagement residentiel sur ces terres 

fruitieres, ce qui devrait diminuer les 

pressions continuelles en faveur de 

l'amenagement rural que le surequipement de 

ces terres a largement contribue a alimenter 

et ce qui devrait limiter davantage 
1 'importance eventuell e de 1 a SCHL au niveau 

du financement des infrastructures. 

Cas H: Comte du Cap Breton (Nouvelle-~cosse) 

Population, 1976: 
Sydney 
Sydney Mi nes 

Vitesse de la croissance 
demographique par annee, 
1966 a 1976: 

Sydney 
Sydney Mi nes 

Sydney et Sydney Mines, 1966 a 1976: 

Superficie urbani see: 

Pourcentage de terres 
agricoles de classes 1 a 3 
de l'ITe, nouvellement 
urbani sees: 

Oensite de la croissance 
demographique, 
1966 a 1976: 

76,699 
22,296 

-0.2 % 
-0.2 % 

762 ha 

79.9 % 

negative. 

Types d'amenagement: contigu, dissemine, en 
grappe. 

PTEE - prets de 
PIM - prets de 

- subventi ons de 

1,363 K $. 
778 K $. 
82 K $. 

L'aide de la SCHL dans le comte du Cap Breton 
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a servi a differents types d'amenagement 

(figure 7.11). Un grand collecteur a ete 
construit dans Cantley Village ("A" sur la 
figure 11), un bel exemple d'importants 

travaux d'amenagement non planifies, non 

controles et de type non contigu a environ 

6 km de la region urbaine de Sydney. Ce cas 
particulier d'aide de la SCHL venait 

amplifier une tendance dans le comte au cours 
des annees soixante-dix a favoriser la 

croissance des petits villages a faible 

densite et autres emplacements dissemines (ou 

il est a peu pres impossible de faire passer 
des canalisations) aux depends des plus 

importantes collectivites qui se depeuplent. 

En general, ces amenagements ne prennent pas 

de bonnes terres agricoles; la region est 

presque entierement constituee de terrains 

ayant des possibilites agricoles de mauvaises 

a moderees. 

Le peu de bonnes terres est situe a proximite 
des villages et des villes. Par consequent, 

il y a de moins en moins d'agriculture dans 
la region. 

Cantley Village constitue un cas ou la 

desserte des terrains subventionnes par la 

SCHL a resulte de ce genre d'amenagement 

plut6t qu'elle ne l'a dirige. Par ailleurs, 

des travaux de renovation des grands 

collecteurs (dans des quartiers deja 
existants) ont ete finances par la SCHL a 

Gl ace Bay et a Sydney. La SCHL a auss i 

con senti des fonds pour un nouveau 

lotissement planifie a Sydney River, qui est 

contigu a d'autres secteurs urbains existants 
de Sydney. Le comte a adopte son plan 

d'acheminement des egouts (finance par la 

SCHL aux termes du PIM), mais seulement les 
villes respectent les normes etablies. 

Les reseaux d'egouts prevoient le traitement 
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des effluents, mais i1 n'y en a pas, ce n'est 
pas une priorite locale. Les eaux d'egout sont 
deversees en bonne partie par un emissaire 
marin dans Sydney Harbour (c'est-a-dire dans la 
mer). 11 y a deja eu une p1age pres de 
l'exutoire, mais il est probable que celle-ci 
aurait ete fermee de toute fa~on, puisqu'il y a 
d'autres sources de pollution dans 1 lanse. 

Le comte n'a pas reussi a faire passer un plan 
officie1 en bonne partie parce que la 
population ne percevait pas l'util ite de la 
planification. Dans ce contexte, le 
financement consenti par la SCHL a contribue a 
un melange de resultats fonciers positifs et 
negatifs (amenagement urbain et utilisation 
efficace des terres rurales). Neanmoins, 1e 
gouvernement provincial est demeure le 
principal agent de financement de 
1 'infrastructure. En outre, les 
infrastructures suivent generalement 
1 'amenagement dans cette region. Par 
consequent, i1 est difficile de blamer (ou de 
louanger) 1e moindrement le PIM pour ces 
resultats. 

Cas I: Goulds (St-Jean) 

St-Jean (Region metropolitaine de 
recensement) : 

Population, 1976: 

Vitesse de 1a croissance 
demographique par annee, 
1966 a 1976: 

Pourcentage de terres 
ayant des possibi1ites 
agricoles correspondant a 
celles de classes 1 a 3 
de 1 'ITC dans un rayon de 
24 km (15 mil1es): 

Superficie urbani see, 
1966 a 1976: 
Pourcentage de terres 
nouvellement urbanisees 
de c las ses 1 a 3 de l' ITC , 
1966 a 1976: 

129,042 

4.0 % 

1.2% 

1,359 ha 

0.3 % 
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Densite de 1a croissance 3.5 personnes/ha 
demographique, 
1966 a 1976: 
Types d'amenagement: contigu, dissemine, 

residence rurale 
(Wilson, 1983). 

St-Jean (vi 11 e): 
PTEE - prets de 3,495 K $. 
PIM - prets de 13,303 K $. 

St-Jean (metropolitain, a 1 'exclusion 
de la ville): 
PTEE - prets de 262 K $. 
PIM - prets de 2,136 K $. 

Goulds est une collectivite a faible 
densite et en croissance rapide d'a peu 
pres 4,200 personnes et elle est situee a 
10 km au sud-ouest de St-Jean; elle est 
caracterisee par son developpement 
lineaire. Elle est situee dans une region 
de Terre-Neuve pauvre en terres agricoles, 
mais qui forme le precieux secteur laitier 
de St-Jean. La SCHL a subventionne des 
services disparates, une conduite maitresse 
et un reseau d'egouts, tous deux con~us 

pour desservir une population de 20,000 et 
subventionnes a concurrence de 214,000 $ et 
70,000 $, respectivement consentis aux 
termes du PIM. D'apres 1a demande de 
financement, la croissance devrait etre 
limitee par le plan d'affectation des sols 
agricoles etabli par la province pour 
restreindre 1 'urbanisation de tres rares 
terres agricoles de potentiels moyens, et 
par 1 'intervention de la SCHL, via 
1 'assurance-pret hypothecaire. Neanmoins, 
ces travaux d'infrastructure creent des 
pressions evidentes en faveur de 
1 'urbanisation sur un territoire agricole 
limite dans un c1imat d'amenagement 
residentiel discontinu et en progression 
desordonnee. 

Les terres situees a l'interieur de la zone 



agricole ont ete amenagees et rezonees apres 
coup ici et dans une municipalite voisine, 
Conception Bay South. Le gouvernement 
provincial est responsable de la plupart des 
decisions finales concernant 1 'attribution de 
services a Terre-Neuve et il finance la 
majeure partie des travaux d'infrastructure 
de la province, mais les fonds de la SCHL 
pour aider a 1 'infrastructure ont nettement 
contribue a activer 1 'amenagement dissemine 
et a faible densite, ainsi que la disparition 
de rares terres agricoles dans cette region 
designee. 

Cas J: Sherbrooke 

Population, 1976: 

Vitesse de la croissance 
demographique par annee, 
1966 a 1976: 

Superficie urbani see, 
1966 a 1976: 

Pourcentage de terres 
nouvellement urbanisees 
de classes 1 a 3 de l'ITC, 
1966 a 1976: 

94,691 

1.9% 

700 ha 

20.7 % 

Densite de la croissance 21.5 personnes/ha 
demographique, 
1966 a 1976: 

Types d'amenagement: contigu, dissemine. 

PTEE - prets de 262 K $. 
PIM - prets de 1,539 K $. 

A Sherbrooke, les fonds de la SCHL ont ete 
consacres exclusivement a de nouveaux petits 
lotissements situes autour de la municipalite 
de Sherbrooke, qui est largement urbani see, 
dans les municipalites de banlieue de 
Fleurimont, Rock Forest, Ascot et Lennoxville 
(figure 7.12). A Rock Forest, une 
municipalite de banlieue en voie 
d'urbanisation, des prets d'environ un 
demi-million de dollars ont ete consentis aux 
termes du PIM pour la fourniture de services 
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dans 1 es regions 1 a 3 (sur 1 a carte); ces 
projets ont ete realises a une distance 
considerable du centre-ville meme si deux 
d'entre eux etaient contigus a des secteurs 
deja amenages. 

En bonne partie, ce sont les lotisseurs qui 
commandent 1 'amenagement de Sherbrooke; il 
n'existe pas de strategie globale de 
croissance pour la region. Bien que le 
territoire rural ne soit pas propice a 
1 'agriculture, c'est une situation qui 
favorise neanmoins un amenagement urbain 
disperse et a faible densite, avec ce que 
cela entraine comme couts pour les services 
en surface et 1 'equipement sous-terrain. En 
contribuant aces travaux d'infrastructure, 
la SCHL a pu aggraver les problemes causes 
par 1 'absence de planification fonciere 
locale. (Cela pour montrer la necessite 
d'etablir des criteres de planification qui 
seront appliques dans les programmes de 
financement d'infrastructure de ce type.) 

7.4 Montreal: etude de cas 

Cas K, Montreal, y compris la Communaute 
urbaine de Montreal (CUM), Pierrefonds (une 
partie de la CUM), Laval et Chateauguay: 

Population, 1976: 

Vitesse de la croissance 
demographique par annee, 
1966 a 1976: 

Pourcentage de terres 
ayant des possibilites 
agricoles correspondant a 
celles de classes 1 a 3 
de 1 'ITC dans un rayon de 
24 km (15 milles): 

Superficie urbanisee, 
1966 a 1976: 

Pourcentage de terres 
nouvellement urbani sees 
de classes 1 a 3 de 1 'lTC, 
1966 a 1976: 

2,801,262 

1.0 % 

67.4 % 

10,346 ha 

74.1 % 



FIGURE 7.12: SHERBROOKE (CAS ~) 
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Densite de 1a croissance 24.7 personnes/ha 
demograph i que, 
1966 a 1976: 

Types d'amenagement: depopulation du 
centre-v ill e, 
urbanisation acce1eree 
de 1a ban1ieue autour de 
l'ile de Montreal. 

PTEE - Total prets de 59,275 K $. 
CUM prets de 43,865 K $. 
Pierrefonds prets de 713 K $. 
Laval prets de 8,732 K $. 
Chateauguay prets de 13 K $. 

PIM - Total prets de 291,937 K $. 
subventions de 5,708 K $. 

CUM prets de 259,186 K $. 
subventions de 2,726 K ~. 

Pierrefonds prets de 653 K $. 
subventions de 119K $. 

Laval prets de 13,959 K $. 
subventions de 722 K $. 

Chateauguay prHs de 437 K $. 
subventions de 60 K $. 

L'evo1ution demographique recente de 1a 
region urbaine de Montreal a ete caracterisee 
surtout par une lente croissance globale et 
des dep1acements massifs de population. De 
1971 a 1981, 1a population du plus vieux 
secteur de la region, la ville de Montreal, a 
diminue de pres de 250,000 personnes 
(figure 7.13). Tandis que le reste de la 
communaute urbaine de Montreal (sur 1 'ile de 
Montreal et sur 1 'i1e Bizard) a connu une 
legere hausse de la population dans les 
secteurs est et ouest (p. ex., Pierrefonds, 
Pointe-aux-Trembles). les secteurs 
peri pheri ques de ban lieue comme Lava 1 ont 
absorbe une bonne partie de ce deplacement. 

La SCHL a approuve 1e financement des projets 
prevus dans le plan directeur d'egouts 
prepare en 1973 par 1a CUM dont c'etait 1 'une 
des premieres realisations. Le plan 
prevoyait deux intercepteurs pour 1e bassin 
versant nord et le bassin versant sud de 
1 'i1e (1 'intercepteur nord a ete en fait 
termine en 1983; 1 'intercepteur sud devrait 
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etre termine en 1988), de meme qu'une seule 
grand usine d'epuration (prevue pour 1985). 
Ces seuls projets ont accapare ou engage des 
prets con senti s aux termes du P 1M de 1 'ordre 
de 240 $ millions, environ le quart du total 
des prets consentis aux termes du PIM (CUM, 
1983). Les prets sont les plus importants 
qui aient ete consentis aux termes de ces 
programmes. (Une aide semblable a cependant 
ete accordee a la communaute regionale de 
l'Outaouais (Hull - environ 60 $ millions 
pour un reseau regional d'egouts) et pour le 
reseau de York-Durham (au nord et a 1 'est de 
Toronto; environ 40 $ millions). Ce genre 
d'aide accorde a cette echelle vient 
renforcer 1 'objectif du service de la 
planification du territoire de la CUM, qui 
veut anticiper de maniere creative sur les 
tendances demographiques precitees en 
favorisant la creation de poles pour attirer 
les emplois et les habitations sur l'ile, 
mais a 1 'exterieur du noyau urbain le plus 
densement peup1e. En outre, dans 1a mesure 
ou ce facteur intervient, 1 'installation de 
ces infrastructures favorise la croissance 
sur 1 'i1e plutot que dans 1es banlieues 
environnantes en pleine ec10sion, ce qui se 
trouve a favoriser un amenagement urbain 
compact. 

A Pierrefonds, du cote nord-ouest de 1 'ile 
(figure 7.13), les prets de la SCHL consentis 
pour des travaux d'infrastructure 
(1.4 $ million) ont favorise l'amenagement a 
densite superieure et contigu au centre urbain 
existant dans un secteur residentiel a plus 
faib1e densite demographique. Pierrefonds est 
entouree de terres agricoles et fait 
maintenant partie des zones agricoles du 
Quebec, protegees en vertu de la Loi 90, loi 
pour 1a protection des terres agricoles de la 
province. 



FIGURE 7.13: MONTREAL (CAS K) 
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Par ailleurs. l'amenagement des banlieues 
peripheriques a aussi ete finance; par 
exemple. Laval a re~u de la SCHL des prets se 
chiffrant a plus de 24 $ millions pour des 
travaux d'infrastructure. principalement des 
grands collecteurs. Cependant. les exemples 
de travaux finances portaient generalement 
sur la renovation ou un nouvel amenagement 
contigu. Laval s'est aggrandie en prenant 
des terres moins riches. qui ne font pas 
partie de la zone verte. L'amenagement de 
Laval se conforme clairement a 1 'important 
reseau routier qui amene 1es banlieusards a 
Montreal. A Chateauguay. une region entouree 
de terre noire de grande qualite (la meil1eure 
du Quebec). 1a SCHL a finance des travaux 
d'egouts pluviaux construits pour reg1er un 
probleme d'inondation dans un secteur urbain 
existant et aussi pour rendre accessible a 
1 'amenagement des terres jusqu'ici sujettes 
aux inondations. Le reseau d'egouts de 
Chateauguay est prevu de telle sorte qu'il 
pourra etre relie a 1 'intercepteur sud de la 
CUM quand il sera termine. 

7.5 Analyse de 1 'amenagement urbain et des 
infrastructures financees par la SCHL 

Dans le cadre de notre recherche. 
(figure 7.1). nous tenons p1einement compte 
de ce que deux conditions sont necessaires 
pour qu'un projet donne ait un impact sur 
1 'amenagement urbain: 

1) Importance de 1 'aide financiere: le 
financement de travaux d'infrastructure 
par 1a SCHL exerce une influence quand 
i1 permet la realisation d'un projet 
donne; et 

2) Influence au niveau foncier de 1 'aide 
financiere: une influence est exercee 
par le projet sur la poursuite de 
1 'amenagement urbain. 
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L'analyse suivante porte sur ces deux formes 
d'influence. Ensuite. le rapport entre 
1 'amenagement appuye par la SCHL et la 
planification fonciere locale est considere. 
Bien qu'il n'ait pas ete toujours possible 
d'obtenir une evaluation complete de pouvoir 
financier et de 1 'influence du niveau du 
foncier, nous avons quand meme porte un 
jugement dans chaque cas. En outre. meme si 
les etudes de cas sur lesquelles les analyses 
reposent comprenaient generalement une 
evaluation detail lee de seulement 3 a 
6 projets finances aux termes du PIM dans un 
centre ou une region donnee, nous avons tente 
d'etablir l'echelle de participation de la 
SCHL aux infrastructures dans chaque centre. 

1 ) Les influences 

Le tableau 7.1 resume par centre/region 
1 'importance de 1 'impact exerce sur 
l' amenagement urbai n et 1 es infrastructures 
par les projets finances aux termes du PIM et 

. analyses ici. Des 22 centres/regions donnes 
dans le tableau, il n'y en a que deux ou il a 
ete juge que les sommes consenties par la 
SCHL pour 1 'infrastructure ont eu des 
influences importantes au niveau de 
1 'amenagement urbain (c'est-a-dire, a la fois 
au niveau financier et au niveau foncier). 
Dans le comte d'Huron, par ex., la 
participation de 1a SCHL a ete determinante 
pour le plan d'amenagement de ce comte qui 
protege des terres agricoles ayant de grandes 
possibilites (cas A). Des effets moderes ont 
ete observes dans 8 autres centres/regions 
(c'est-a-dire que 1 'un ou 1 'autre type de 
pouvoir a exerce une action importante). A 
Windsor, les sommes consenties par 1a SCHL ont 
beaucoup aide la ville a renover le reseau 
d'egouts et a offrir une infrastructure pour 
1 'amenagement des terrains vacants et pour 
1 'amenagement contigu conformement a sa 



EFFET DE LEVIER: 
Nom du centre ou de 
la region 

EFFET PRONONC~: 

Comte d'Huron 
(Ontario) 

Montreal -
Pierrefonds 

EFFET MODERE: 

Wi ndsor - Vi 11 e 

- Comte d'Essex 

Winnipeg 

St-Jean (Terre Neuve) 
- Ville 

- Region metro-
politaine (sans 
la ville) 

Sherbrooke 

TABLEAU 7.1: 

LEVIER FINANCIER DE LA SCHL 

Financementa 

PTEE - $ 858 K P 
PIM - $ 1,540 K P 

- $ 78 K s 

PTEE - $ 713 K P 
PIM - $ 653 K P 

$ 119 K s 

PTEE - $ 22,800 K P 
PIM - $ 1,578 K P 

$ 516 K s 

PTEE - $ 5,078 K P 
PIM - $ 6,987 K P 

$ 2,111 K s 

PTEE - $ 28,350 K P 
PIM - $ 16,849 K P 

$ 674 K s 

PTEE - $ 3,495 K P 
PIM - $ 13,303 K P 

PTEE - $ 262 K P 
PIM - $ 2,136 K P 

PTEE - $ 262 K P 
- $ 1,539 K P 

Explication 

Le financement aux termes du PTEE et du PIM a ete un 
facteur important pour le succes du plan 
d'amenagement innovateur de ce comte (voir cas A). 

Le financement aux termes du PIM a favorise un 
amenagement concentre a forte densite dans cette region 
qui auparavant etait soumise a un developpement 
residentiel de faible densite (cas K). 

Le financement aux termes du PTEE et du PIM a aide a la 
mise en oeuvre de la strategie de developpement de 
Windsor en aidant a la desserte dans le cadre de plans 
d'amenagement de services dans des zones deja 
urbanisees, de deve10ppement contigu et d'amenagement 
des terrains vacants (voir cas B). Toutefois des -
deve10ppements moins souhaitab1es a 1 'exterieur des 
1imites de 1a ville ont ega1ement ete finances dans 
cette region ou se trouvent des terres agrico1es de 
qualite superieure. 

Financement de la desserte de zones d'amenagement 
contigu p1anifie a l'interieur des limites de 1a ville. 
La desserte de ces terrains a permis de limiter 
1 'eparpi1lement. L'amenagement d'egouts p1uviaux a 
parfois constitue un apport essentiel aces 
developpements; c.-a-d. sans ces egouts, 1 'amenagement 
des terrains aurait ete impossible. Neanmoins, le 
developpement des ban1ieues a predomine, tandis que 1e 
coeur de la ville s'est deteriore; i1 y avait dan~ 1e 
centre de la ville davantage de possibi1ites 
d'amenagement de terrains vacants. (Voir Cas B, au 
sujet de Core Area Initiative Program.) 

L'amenagement des infrastructures dans cette zone 
urbaine fait 1 'objet d'un processus de prise de decision 
centralise (provincial). Le plan d'amenagement regional 
(bien qu'il ne soit pas toujours adopte par 1es 
co11ectivites locales) a ete appuye par le financement 
prevu aux termes du MIP, directement ou indirectement. 
La province paie pour 1a p1upart des frais de capital et 
d'exp1oitation des infrastructur s dans la region 
metropo1itaine. 

Le financement prevu aux termes du PIM a PIM permis aux 
ban1ieues. te11es que Rock Forest, d'effectuer divers 
travaux de desserte qu'el1es n'auraient pas ete en 
mesure de faire autrement a cette epoque. Ce1a a pu 
encourager 1e deve10ppement dans ces endroits plutot 
qu'au centre de 1a ville. 

a K = milliers; p = prats; s = subventions. 
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EFFET DE LEVIER: 
Nom du centre ou de 
la region 

Montreal 
- Communaute urbaine 

Montreal - Laval 

Financementa 

PTEE - S 23,451 K P 
PIM - 5266,296 K P 

S 2,726 K s 

PTEE - S 8,732 K P 
PIM - $ 13,959 K P 

$ 722 K s 

Montreal - Chateauguay PTEE $ 
PIM - $ 

$ 

13 K P 
437 K P 

60 K s 

Hull (convnunaute 
regionale de 
l'Outaouai s - CRO) 

EFFET PEU PRONONCE: 

PTEE - $ 17,526 K P 
PIM - $ 60,549 K P 

$ 1,917 K s 

Explication 

Pour 1 'amenagement de son reseau d'egouts, la CUM a re~u 
une aide massive dans le cadre du PIM. Ce reseau 
pourrait favoriser a l'avenir un developpement plus 
compact sur 1 'fle de m~me que 1 'etablissement d'une 
population dans ces endroits par opposition aux 
faubourgs - ce qui encouragerait d'une certaine fa~on 
une augmentation de la densite de la zone urbaine dans 
son ensemble (cas K). 

L'infrastructure financee semble avoir encourage les 
nouveaux developpements contigus et compacts (cas K). 

Projets d'amenagement de services dans des zones deja 
urbanisees, bien qu'une zone ait ete ouverte au 
developpement grace a 1 'amenagement d'egouts pluviaux. 
Les sommes sont allees a une zone de banlieue ainsi qu'a 
un secteur entoure de terres noires de qualite 
superieure. Chateauguay n'est toutefois pas une region 
en croissance (cas K). 

L'important financement des infrastructures par la SCHL 
a servi a 1 'amenagement d'intercepteurs regionaux et 
d'une usine d'epuration dans de nouvelles zones ou des 
zones deja urbanisees, des developpements conti gus 
conformement a 1a planification de 1a CRO. Les plans 
d'utilisation des terres de 1a region sont entres en 
vigueur en 1977 et ont oriente ainsi un deve10ppement 
subsequent. La presence d'un reseau d'egouts pourrait 
favoriser un deve10ppement plus compact. 

Le financement par la province des infrastructures a eu une influence beaucoup plus importante sur 1e 
developpement urbain dans 1es centres suivants: 

Comte de Kings 
(Nouve11e-Ecosse) 

Chi 11 iwack 

Victoria 

PTEE - $ 1,280 K P 
PIM - $ 4,805 K P 

$ 452 K s 

PTEE - $ 3.182 K P 
PIM - $ 893 K P 

$ 53 K s 

PTEE - $ 3.233 K P 
PIM - $ 5,164 K P 

$ 337 K s 

a K = milliers; p = pr~ts; s = subventions. 

Dans 1e comte de Kings, 1 'aide aux infrastructures 
apportee par 1e PTEE et 1e PIM, de m~me que par la 
province a constitute un facteur peut-~tre ess~ntiel au 
succes du plan d'amenagement recenvnent adopte (voir cas 
D). 

A Chilliwack, 1e financement a serVl a 1 'amenagement 
des dernieres zones contigues situees a 1 'exterieur de 
1a reserve de terres agricoles. Convne les po1itiques de 
la ville exigent des promoteurs qu'i1s paient et 
exploitent eux-memes tous 1es services, meme les 
collecteurs d'eaux usees. 1 'influence n'a pas ete 
prononce. Ces secteurs. comme le reste de la ville, 
sont malheureusement exposes aux crues (cas E). 

L'aide offerte par la Colombie-Britannique pour 
1 'amenagement des infrastructures a completement eclipse 
celle de la SCHL a Victoria. 
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EFFET DE LEVIER: 
Nom du centre ou de 
la region 

Region de Niagara 

Financementa 

PTEE - $ 395 K p 
PIM - $ 10,826 K P 

Explication 

La desserte elaboree des zones rurales situees en-bas 
de 1 'escarpement de la region du Niagara par les 
organismes environnementaux de la province a contribue 
au developpement accelere des meilleures terres 
fruitieres du Canada a la fin des annees 1960 et au 
debut des annees 1970. Le financement prevu aux termes 
du STP et du PIM n'a pas ete important mais est quand 
meme venu compliquer la situation (voir cas G). 

La planification municipal a ete le facteur determinant pour le developpement dans les centres 
suivants, bien que 1 'aide apportee par la SCHL en ait favorise la mise en oeuvre: 

Lethbridge 

Regina 

Guelph 

AUCUN EFFET 

Chatham 

Trois-Rivieres 

Victoriaville 

PTEE - $ 3,287 K p 
PIM - $ 112 K P 

PTEE - $ 3,600 K P 
PIM - $ 761 K P 

$ 464 K s 

PTEE - $ 1,978 K P 
PIM - $ 354 K P 

$ 918 K s 

PTEE - $ 2,733 K P 
PIM - $ 270 K s 

PTEE - Neant 
PIM - $ 1,380 K P 

PTEE - Neant 
PIM - $ 180 K s 

Comte du Cap Breton PTEE - $ 1,363 K P 
PIM - $ 778 K P 

$ 82 K s 

a K = milliers; p = prets; s = subventions. 

La ville de Lethbridge a procede a un developpement bien 
planifie; c'est la ville qui est le plus important 
promoteur de la region. 

La ville de Regina amenage ses terrains conformement au 
programme Regina RSVP (Ville de Regina, 1977), qui 
definit sa strategie de developpement, et a fait 
relativement peu appel aux fonds mis a la disposition 
des municipalites aux termes du PIM (cas C). 

A Guelph, 1 'amenagement se fait de fa~on planifiee et 
contigue. 

Selon la politique de la ville, les promoteurs doivent 
payer pour tous les services, meme pour les collecteurs 
d'eaux usees. 

Dans les municipalites du Quebec, le promoteur doit 
payer 80 ~ des couts de desserte. Le financement de la 
SCHL n'a, par consequent, eu aucune influence dans ces 
villes. 

Bien que le financement fourni par la province (et non 
par le federal) ait eu une influence importante sur les 
infrastructures dans ce comte, les infrastructures en 
elles-memes ne sont pas per~ues comme facteurs 
determinants pour le developpement (cas H). 
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strategie de developpement. I)ans la region de 
St-Jean, l'aide de la SCHL pour 
1 'infrastructure avait tendance a appuyer le 
plan d' amenagement regi ona 1; 1 e choi x des 
regional; le choix des infrastructures 
financees dans la region de St-Jean releve 
essentiellement du gouvernement provincial. 
Oans les autres cas, 1 'influence du 
financement par la SCHL n'a eu que peu ou pas 
d'importance, soit parce que le financement 
provincial etait important (par ex., la region 
du Niagara (cas G), comte de Kings, N.-E. 
(cas 0)), soit a cause du rale peu important 
des canalisations sur l'amenagement (par ex., 
au Cap Breton, (cas H)), soi t a cause cte 
1 'influence predominante de la planification 
du territoire a l'echelle loca1e/provincia1e 
[par ex., a Lethbridge, a Chilliwack (cas E)], 
soit parce que 1es amenageurs fonciers doivent 
payer 1a majeure partie des frais 
d'installation des canalisations (p. ex., a 
Trois-Rivieres, a Chi 11 iwack). 

2) Rapports entre 1 'amenagement local et 
1 'aide de SCHL 

ne que1le nature etaient 1es travaux 
d'amenagement favorises par 1es prets et 1es 
subventions consentis par 1a SCHL pour 
l'infrastructure? Dans le tableau 7.2, 1es 
centres sont classes d'apres 1e taux de 
progression de la superficie urbaine entre 
1966 et 1976 et d'apres 1a nature de 
l'amenagement urbain dans les centres. Le 
recensement a montre que 1a participation de 
la SCHL a encourage tous les types 
d'amenagement, que ce soient la renovation et 
1 'amenagement des terrains vacants, 
1 'amenagement rural disperse ou 1 'amenagement 
en grappe. 

Une majorite des centres recenses ont surtout 
connu un "nouvel amenagement dense et/ou 
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conti gu" (ou encore. conna'itra ce type 
d'amenagement quand ce1ui-ci aura atteint son 
niveau potenti~ correspondant a 
l'infrastructu~ installee).a nans la 
plupart des cas, (comte de Kings. cas O. comte 
de Huron. cas A. Windsor, cas F. Chatham, 
Regina, cas C. Guelph. Winnipeg, cas R, 
Chilliwack, cas E, Lethbridge), ce mode de 
croissance porte la marque d'un c~ntrale 
municipal efficace sur 1 'amenagement via la 
planification locale de 1 'amenagement 
territorial qui accorde 1a preference a la 
fonmule d'amenagement urbain compact et 
contigu (tableau 7.3). A Chilliwack, le 
conseil municipal a adopte un plan qui reprend 
les 1imites des reserves de terres agricoles 
designees par 1e gouvernement provincial comme 
1imites de son propre amenagement urbain. 

Ma1gre sa contiguite a des centres urbains 
existants, une bonne partie de ce 
deve10ppement prend toujours 1a forme de 
lotissements residentiels unifamilia1es a 
faib1e densite et ce a 1a peripherie urbaine 
(p. ex., Regina, cas C, Guelph, Lethbridge). 

Quelques centres seu1ement (Windsor, cas F. 
Chatham) ont vu 1 'emp1oi des fonds de 1a SCHL 
correspondre en majorite au reamenagement et 
a 1 'amenagement des terrains vacants. 
Neanmoins, a 1 'exception de Chilliwack, 1a 
croissance de chacun des centres cites 
anterieurement a ete efficace sur le plan 

a Oans une certaine mesure, 1a frequence de 
ces resu1tats, 9 cas sur 22, a peut-etre ete 
amp1ifiee a cause de 1 'approche meme du 
recensement puisque 1es centres en mesure 
d'effectuer une bonne planification et 
d'assurer un bon c~ntrale de 1 'amenagement 
urbain etaient beau coup plus susceptib1es de 
co1laborer quand nous suscitions une 
entrevue avec 1es p1anificateurs. 



Augmentation de 
la superficie des 
ter~es urba i nes • 
1966 ci 1976 

Zones surtout 
rural es 

Faible 
(5.0 ci 19.9~) 

Moyen 
(20.0 a 34.9~) 

£leve 
(35.0T. et plus) 

TABLEAU 7.2: 

TAUX nE CROISSANCE URBAINE/TYPE DE D~VELOPPEMENT URBAIN 

Hombre de centres 
de l'echantillon 

Non applicable. 

11 

23 

21 

55 

Type predominant de developpement urbain (augmentation en ~) 

Nouveau developpement 

~menagement de services 
dans des zones deja 
urbani see ou amenagement 
de terrains vacants compact ou contigu Mixte 

Developpement 
disperse 

Comte de Kings (Nouvelle-£cosse; cas 0) 
I 

Comte d'Huron (Ontario; cas A) 

MONTR£AL (cas K; 16.9~) 
- Communaute urbaine de Montreal 
- Pi errefonds 

-"'''''''I''' 
WINOSOR/COMT£ O'ESSEX (cas F; 18.6~) 

- Windsor I 
CHATHAM (241.3T.) 

I 
.mllA 1m 'r "-"I 

GUELPH (2B.5~) 

I 
WINNIPEG (cis B; 31.2~) 

TROIS RIVI£RE~ (35.2T.) 

VICTORIA (15.~~) 

- Laval 

SHERBROOKE (cas J; 17.3~) 

I . 
- Comte d'Essex 

GOULDS (St. John's; cas I; 27.0~) 

NIAGARA (cas G: St. Catharines; 
38.9~) 

HULL (39.5T.) 

CHILLIWACK (cas E; 
42.U,) 

LETHBRIDGE (61.0T.) 

VICTORIAVILLE (54.6T.) 

Comte de CAPE BRETON (cas H; 
Sydney/Sydney Mines; 39.3T.) 

SOURCE: Augmentation de la superficie urbaine: Warren et Rump (1981). 
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TABLEAU 7.3: 

INFLUENCE POTENTIELLE nu FINANCEMENT nES INF!t~STR1JCTIJRES MUNICIPALES PAR LA SCHL SUR LES 
PLANS ET LES STRATEGIES D'AMENAGEMENT LocALES 

Nature de la politique locale 

La politique favorisait 
generalement I 'amenagement 
des terrains vacants et/ou 
1 e deve 1 oppement cont i gu -
utilisation des terres 
rurales maintenue au minimum. 

Politiques/plans d'amenagement 
mixtes ou reI event de 
juridictions diverses. 

Politiques/plans inexistants 
ou di vergents. 

Rapport entre l' ai de de 1 a SCHL et I es plans et strategi es 
d'amenagement (nombre de personnes supplementaires par 
hectare de terrain urbanise, 1966 a 1976)a 

Plans/strategies 
appuyes par les 
programmes 

Chi 11 i wack 
(casE; 7.5) 

Winnipeg 
(cas B; 10.6) 

Regina 
(cas C; 11.9) 

Lethbridge (13.9) 

Chatham (14.8) 

Guelph (20.6) 

Comte d' Huron, 
Ontario (cas A) 

Comte de Kings 
N.-E. (cas 0) 

Effets mixtes ou 
imprecis 

St. John's (3.5) 

Windsor/Comte 
d'Essex (cas F; 3.9) 

Niagara (5.3) 

Sherbrooke (21.5) 

Montreal (cas K; 
potential future 
impacts; 24.7) 

Victoria (25.2) 

Hull (potential 
future impacts; 
29.3) 

Trois Rivieres (1.7) 

Victoriaville (3.8) 

Goulds (St. John's; 
cas I) 

Comte de Cape Breton 
N.-E. (cas H; Negative, 

Plans/strategies 
entraves 

a Cette mesure de la densite de la croissance ne tient past compte de I 'utilisation des 
terres pour des fins non residentielles (par ex. 1 'amenagement industriel, routes). La 
periode de mesure reel Ie variait d'un centre a 1 'autre (etablie au prorata pour la periode de 
1966 a 1976. 

SOURCE: Oensite de croissance calculee de Warren et Rump (1981). 
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foncier, avec une densite superieure a 
10 personnes additionnelles par hectare 
nouvellement urbanise entre 1966 et 1976 
(Warren et Rump, 1981). 

Dans deux autres cas, la participation de la 
SCHL a servi principalement ou entierement a 
1 'amenagement contigu dans des centres qui ne 
possedaient pas encore de plans globaux au 
niveau local ou un service de planification 
(Trois-Rivieres, Victoriaville). Cela porte 
a penser que par leur caractere meme, les 
aqueducs et les egouts tendent a favoriser la 
croissance contigue. Cependant, dans 
1 'ensemble, la superficie urbaine a 
rapidement progresse, mais a tres faible 
densite, tandis que la population s'etait a 
pei ne accrue. 

Cinq des centres analyses ont touche des 
subventionns de la SCHL pour des projets de 
reamenagement et d'amenagement de terrains 
vacants. 

A Windsor (cas F), le financement par la SCHL 
a largement contribue a la strategie 
d'amenagement de cette ville. 11 a servi, a 
Chatham, a doter d'une infrastructure pour 
1 'amenagement residentiel certaines parties 
d'un complexe abandonne de raffinage du sucre, 
entoure d'un territoire urbain. L'appui 
accorde par la SCHL dans le comte de Kings 
(cas D), a aide au reamenagement de 
1 'equipement urbain qui a favorise la 
concentration demographique a des niveaux 
jamais atteints dans ces centres de 
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croissance, ceux-la meme qui constituent 
1 'element essentiel du plan d'amenagement. 

Dans bon nombre de centres, 1 'amenagement 
disperse aussi bien que contigu a ete 
encourage par les fonds consentis par la SCHL. 
A Goulds (cas I), un secteur 
residentiel rural disperse a ete 
considerablement surequipe, ce qui peut 
conduire a la perte de rares terres agricoles 
situees autour de la collectivite. A Cantley 
dans le comte du Cap Breton (cas H), 
1 'infrastructure fut instal1ee apres 
1 'amenagement d'un nouveau lotissement dans un 
secteur rural hors de Sydney. La SCHL s'est 
ainsi faite la complice d'un amenagement 
residentiel local disperse comportant des 
residences rurales dispersees et en grappe. 

11 a ete observe dans presque tous les cas 
que 1 'existence, la nature et 1 'efficacite de 
la planification et des strategies locales de 
gestion des terres constituaient le facteur 
determinant de la localisation et du type 
d'amenagement. Les sommes consacrees par la 
SCHL a 1 'infrastructure tendaient a donner 
plus d'efficacite a la planification fonciere 
locale (p. ex., comte d'Huron, cas A, 
Windsor, cas F). Quand il n'y avait a peu 
pres pas de p1anification ou que ce1le-ci 
avait une portee geographique trop etroite 
(p. ex., Sherbrooke, cas J, comte du Cap 
Breton, cas H), 1 'aide apportee par la SCHL 
semble avoir eu differents effets fonciers 
incertains. 



8. EFFETS FONCIERS DU FINANCEMENT CONSENT I 
PAR LA SCHL POUR L'INFRASTRUCTURES: 
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Dans la presente recherche, nous avons tente 
de decrire et d'interpreter les effets sur la 
croissance urbaine et dans les regions 
rurales du financement consenti par la SCHL 
pour 1 'infrastructure au terme du programme 
de traitement des eaux d'egouts (PTEE). du 
programme d'infrastructure municipale (PIM) 
et du programme de contributions pour les 
equipements communautaires (PCEC) au cours 
des vingts dernieres annees. La recherche a 
ete organisee autour d'etudes de cas 
particuliers pris dans des centres urbains et 
des regions rurales precises, et elle est 
appuyee sur des i"terviews accordees par les 
planificateurs (a partir de projets 
subventionnes), d'importantes analyses 
statistiques, des donnees de la SCHL sur les 
projets et sur les caracteristiques de 
1 'emploi des terres dans les centres urbains, 
sur une revue des donnees de base, sur une 
revue de la documentation et sur des 
interviews avec le personnel responsable des 
programmes de la SCHL. Ces sources de 
donnees ont ete consultees afin d'examiner la 
nature et 1 'importance des rapports entre le 
financement et 1 'amenagement urbain et des 
infrastructures. 

8.1 Conclusions 

1. L'etude de la documentation nous 
apprend que le financement des usines 
d'epuration, des grands collecteurs et des 
aqueducs s'est toujours ete utilise comme un 
moyen efficace (parmi beaucoup d'autres 
outils de planification territoriale) par 
beaucoup de gouvernements a differents 
niveaux af1n de moduler le developpement 
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urbain, de 1 'orienter geographiquement, d'agir 
sur la forme d'amenagement (contigu et dense 
au lieu de lineaire ou en grappes dispersees) 
et d'encourager la croissance urbaine 
souhaitee (1 'amenagement des terrains vacants 
ou le reamenagement a 1 'interieur des limites 
de la ville au lieu de 1 'amenagement en 
peripherie des regions urbaines). 

2. La construction d'infrastructures a le 
potentiel de consolider l'amenagement urbain 
en une forme compacte. 

3. Le financement de 1 'infrastructure par 
la SCHL semble avoir eu une influence sur le 
total des depenses immobilieres engagees par 
les municipalites canadiennes a la fin des 
annees soixante et au commencem~nt des annees 
soixante-dix; beaucoup moins avant et apres 
cette peri ode. 

4. Les dates limites imposees par la SCHL 
ont pu precipiter 1 'acheminement de certaines 
demandes sans que les municipalites aient eu 
le temps d'examiner entierement les conseq­
uences de leur projet. Cette observation a 
ete relevee dans la documentation et soulignee 
par les hauts fonctionnaires responsables des 
programmes de la SCHL, mais rien n'est 
ressorti des interviews avec les planific­
ateurs pour confirmer ou infirmer cette 
hypothese. 

5. La gestion des programmes de la SCHL 
pour les infrastructures etait d'abord 
centralisee, puis s'est graduellement region­
alisee, ce qui a eu pour effet d'accroitre la 
souplesse et la sensibilite des programmes aux 
conditions regionales, mais en meme temps 
d'enlever toute perspective nationale aux 
conditions d'approbation qui avaient trait a 
1 'adoption de plans officiels d'amenagement a. 



l'tkhelle locale. 

6. La SCHL accordait son approbation en 
s'appuyant principalement sur des criteres 
financiers et techniques. Aucun critere de 
planification fonciere n'existait, si ce 
n 'etait l'obl igation faite aux municipal ites 
d'adopter un plan officiel. D'apres les 
hauts fonctionnaires de la planification au 
service de la SCHL, ce dernier critere n'a 
pas ete applique a cause de la susceptibilite 
per~ue a 1 'intervention federale dans le 
domaine de 1a p1anification foncieres qui est 
de 1a responsabi1ite provincia1e. En outre, 
d'autres examens du financement fait par 1a 
SCHL (p. ex., 1 'approbation des lotissements 
pour 1 'assurance - pret hypothecaire) ont pu 
prendre ces facteurs en consideration. 

7. Avec 1e PIM, la SCHL changera 
d'objectifs, de 1a 1utte contre 1a pollution 
qui signif1ait souvent 1a renovation et le 
reamenagement urbain, a 1 'objectif double de 
la lutte contre la pollution et 1a desserte 
d'un nouveau secteur destine a 1 'habitation 
afin de suivre 1e rythme acce1ere de 
1 'etablissement d'une population urbaine en 
progression. Le reglement concernant 
1 'application du MIP accordait la preference 
a 1 'attribution de fonds pour desservir un 
nouveau lotissement urbain plutot que pour 
equiper les terrains vacants ou assurer le 
reamenagement. 

8. A part 1 'intention bien arretee 
d'encourager 1es nouveaux amenagements urbains 
PIM, les effets que les PTEE et PIM ont eu sur 
la planification du territoire dependaient 
largement des circonstances et des plans 
locaux, faute de 1 'application de criteres de 
planification lors de 1 'approbation des 
projets. 
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9. 11 a ete montre qu'il existe au niveau 
national un rapport significatif entre le 
financement consenti par 1a SCHL pour 
1 'infrastructure et 1 'emplacement et le 
niveau de 1 'etablissement urbain, et des 
possibilites et de l ' utilisation du 
territoire rural environnant de 1a fa~on 

suivante 

i) 11 n'y a pas eu de financement 
demesure d'une urbanisation accrue des 
terres rura1es (a comparer a la 
population) dans 1es grands centres 
urbains, mais p1utot dans 1es centres 
qui parvenaient a une mei11eure gestion 
fonciere; 

ii) L'ana1yse dans l 'optique de comb1er des 
besoins a livre des resu1tats 
contradictoires : dans cette 
perspective, le financement a ete 
concentre dans une certaine mesure sur 
les centres dont la population 
croissait le plus rapidement, mais 
etait seulement proportionnel dans les 
centres qui aff1chaient la plus grande 
progression de la superficie urbaine; 
et 

iii) Le financement dans la perspective de 
1 'utilisation et de 1a qualite des 
terres semble avoir ete concentre sur 
les centres dont une bonne partie des 
terres urban1sees etaient anciennement 
des terres agrico1es ameliorees et dont 
une bonne proportion et une bonne 
quantite de terres urbani sees etaient 
d'excellente qua1ite agrico1e (les 
classes 1 a 3 de 1 'ITC). 

10. La participation de 1a SCHL aux travaux 
d'infrastructure a favorise le nouvel 
amenagement urbain sur des terres rurales et 
des projets dont 1 'objet etait de revitaliser 
1es centres urbains. D'une part, 1a majorite 
des fonds consacres a 1 'infrastructure est 
allee a des projets concus pour l'amenagement 
de quartiers entierement nouveaux ou presque, 
par opposition aux secteurs deja existants 
(la renovation). 

D'autre p.art, le financement de 
1 'infrastructure etait davantage oriente vers 



les regions urbaines les plus populeuses et 
qui progressaient generalement de la fa~on la 
plus efficace en termes de nouvelles 
personnes logees par unite de surface 
amenagee. 

11. 11 n'y a que quelques cas ou le 
financement des infrastructures par la SCHL a 
constitue 1 'element qui a emporte la decision 
d'accomplir des travaux d'egouts et done, 
d'amenagement urbain. Ce s~nt, et de loin, 
le financement par les gou'lernements 
provinciaux et les decisions prises au niveau 
local et/ou provincial qui permettaient ou 
non la realisation des projets. 

12. Le caractere et 1 'importance des effets 
que 1e financement des travaux d'egouts par 
la SCHL a exerce sur 1a localisation et 
1 'organisation de 1 'amenagement urbain 
dependaient en bonne partie des strategies et 
des contro1es provinciaux et 10caux. L'appui 
pour 1 'infrastructure renfor~ait 
1 'utilisation intelligente des terres quand 
il existait une strategie d'ensemble pour la 
p1anification locale, encourageait la 
revita1isation des vieux quartiers, 
favorisait 1 'amenagement sous une forme 
compacte (amenagement contigu aux quartiers 
existants), et 1 'orientation de 1 'amenagement 
(dans la mesure du possible) vers les terres 
rura1es les plus pauvres. A 1 'inverse, dans 
1es regions ou il y avait peu ou pas de 
planification ou de contro1es ou encore, 1a ou 
les politiques de gestion des terres ne 
favorisaient pas 1 'atteinte d'une forme 
urbaine compacte ou la transformation de la 
plus petite quantite possible de terres 
agrico1es de haute qualite en territoires 
urbanises, alors les programmes de financement 
de 1 'infrastructure tendaient a financer un 
etablissement urbain disperse et 1 'amenagement 
urbain excessif de terres rurales qui etaient 
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parfois de haute qualite. 

C'est dans un nombre reduit de centres 
urbains recenses que 1es prets consentis par 
la SCHL pour 1 'infrastructure ont eu des 
effets fonciers importants. Quand i1 
existait des contro1es ou des strategies 
locales, regionales ou provincia1es, 
ce11es-ci avaient beau coup plus d'effet que 
les sommes consenties par 1a SCHL sur 1a 
nature, 1 'importance et la localisation des 
travaux d'amenagement urbain. Dans certains 
autres cas, notamment en Colombie­
Britannique, a Terre-Neuve et en Nouvelle 
Ecosse, le financement provincial et les 
reglements de ces provinces constituent les 
principaux determinants de 1 'effet foncier 
de 1 'infrastructure. Dans certains autres 
cas encore, par exemp1e, dans de petits 
centres quebecois, la faib1e participation 
de 1a SCHL s'est traduite par un effet 
foncier minimal. La ou nous avons pu 
montrer une influence du financement par la 
SCHL. nous avons note d'importants effets 
fonciers favorables (par exemple, dans comte 
d'Huron et a Windsor) et des effets mixtes 
(par exemple. a Sherbrooke et dans le comte 
du Cap Breton en Nouvelle-tcosse). 

Bref. les programmes de 1a SCHL pour 1e 
financement de 1 'infrastructure municipale 
ont exerce des effets fonciers benefiques et 
negatifs au Canada. 11 y a beaucoup 
d'exemples de territoires amenages et 
desservis avec la participation de la SCHL. 
qui sont caracterises par leur forme 
compacte. la proximite d'un centre urbain 
existant et l'util isation d 'une quantite 
minima1e de terres rurales de grande 
qualite. mais i1 y a aussi des projets qui 
ont obtenu 1 'appu; de 1a SCHL et qui sont 
caracterises par la dispersion et la 
transformation indue de terres de grande 



valeur. Les strategies de planification au 
niveau provincial et au niveau local de meme 
que la disponibilite d'autres fonds 
constituent les principaux determinants des 
grands effets fonciers que 1 'aide de la SCHL a 
pu produire dans les centres urbains 
consideres un a un. 

8.2 Recommandations 

Afin que toute nouvelle aide federale pour 
1 'infrastructure favorise un amenagement 
urbain qui soit en conformite des grands 
principes d'urbanisme et qui evite d'employer 
ou emploie de fa~on restreinte des ressources 
agricoles, forestieres ou autres de grande 
qualite, nous formulons les recommandations 
suivantes: 

1. Favoriser egalement ou accorder la 
preference a la viabilisation des terrains 
qui permettrait 1 'amenagement des terrains 
vacants, la reamenagement et la 
revitalisation des noyaux urbains, par 
opposition aux nouveaux lotissements en 
ban 1 ieue; 

2. 11 y aurait lieu d'exiger des plans et 
strategies d'amenagement territorial a 
1 'eche11e locale et regionale avant 
d'accorder des fonds; 

3. Les criteres d 'approbation devraient 
etre con~us de fa~on a ce que ces plans 
contiennent des politiques qui appuient 
1 'amenagement urbain sous la forme compacte 
et qui protege les terres agricoles de grande 
qualite dans la mesure du possible. Les 
lignes directrices de La politigue federale 
sur 1 'utilisation des terres devraient etre 
revisees et employees pour 1 'adoption de 
criteres et 1 'examen des projets soumis a 
notre approbation (Canada/Gouvernement du 
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Canada, 1981). 11 Y aurait lieu de 
considerer explicitement les rapports entre 
tout projet particulier et les plans locaux 
ou regionaux. Les progres recents de la 
planification rurale dans les comtes et 
districts regionaux, specialement depuis le 
debut des annees soixante-dix, seraient 
acceleres et facilites si la SCHL exigeait 
, 'adoption d'un plan global assurant la 
protection du territoire et favorisant 
, 'organisation logique des travaux 
d'amenagement dans les regions en voie 
d'urbanisation. 

4. L'examen detail1e des projets devrait 
tenir compte des preoccupations locales sur 
1e plan de 1a planification, de la pollution 
et des facteurs techniques, mais sans perdre 
de vue les preoccupations nationa1es 
formu1ees dans une po1itigue federa1e sur 
1 'ut i1 i sat i on des terres. 

5. En outre, le programme manque de 
souplesse. 11 faut subventionner et meme 
exiger 1a renovation des vieux quartiers ou 
des centres-vi11es. I1 faut absolument 
aborder la planification et la viabilisation 
des terres de fa~on plus integree, comme nous 
1 'avons montre dans le cas de Winnipeg. 
D'autres technologies au niveau de la 
desserte par ex. Canwel qui peut faciliter 
1 'amenagement des terrains accidentes et de 
peu de valeur agricole devraient etre 
admissibles au financement. 11 y aurait 
lieu de tenir compte des economies d'energie 
et dans certaines regions, de l'avantage 
qu'il y aurait a encourager 1 'etab1issement 
dans certains petits centres urbains sur des 
terres ayant un peu moins de valeur, ce qui 
pourrait constituer des elements importants 
du reg1ement et des criteres d'approbation a 
app1iquer a tout nouveau programme du genre 
de ceux que nous considerons ici. 



Jusqu'ici. les programmes ont eu des 
resultats mixtes~ mais on peut considerer que 
1 'aide federale pour les infrastructures 
urbaines peut favoriser la lutte contre la 
pollution de 1 'eau et 1 'amenagement urbain 

. 1~ 

sous une forme contigue. efficace et compacte, 
a un rythme raisonnable et sur des terrains 
moins interessants que sur les terres 
agricoles, forestieres et les aut res 
ressources des terres • 
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ANNEX A 

QUESitONNAIRE nES PLANIFICATEIIRS 

PROGRAMMES n'INFRASTRUCTURE MUNICIPALE nF. LA SOCIETE CANArHENNE Il'HYPOTHEOUES 

ET DE LOGEMENT: INCInENCE SUR L'UTILISATION IlES TERRES 

NOM: TELEPHONE: 

POSTE! 
MUNICIPALITE: 1) paSTE ACTUEL: 

__________________________________ Oepuis: 

2) POSTE PRECEDENT: 

Nombres d'annees: ---------------------------------
3) POSTE PRECEDENT: 

Nomhres d'annees: ---------------------------------
REGION URBAINE nONT IL EST QUESTION nANS LA PRESENT ENTREVUE: 

MUNICIPALITE: 

OBSERVATIONS PRELIMINAIRES: - identification de la personne qui mene 1 'enquete; 
employeur; 

- en bref, raison de rna visite!description du projet; 
- financementplus de 2 billions $ de la SCHL pour plus 

de 6,100 projets au Canada entre 1961 et 1978; 
- Ie financement de la SCHL a probablement influencer la 

nature du developpement urbain et a probablement eu des 
incidences sur l'lJtl1 isation des terres autolJr des 
centres urbains partout au Canada (par exemple, 
songeons a l'alteration du rytllme de croissance urbaine 
qu'ont ~ntraine la grande disponibilite de terrains 
amenages et Ie developpement excessif de terres 
agricoles de haute qualite); 

- determiner si la personne presente est Ie meilleur 
interlocuteur; dans la negative, essayer de connaitre 
le mei1leur interlocuteur; si l'on a la personlle 
competente, poursuivre l'entretien; 

- il faut remarquer que 1 'accent est mis surtout sur la 
peri ode 1975 a 1978, peri ode du Programme 
d'infrastructure municipale; 

- il faut demander au repondant s'il accepte qu'on 
enregistre la conversation; 

- obtenir les renseignements ci-dessous; 
- fixer une date et une heure pour 1 'entrevue. 

1) En premier lieu, pouvez-vous expliquer de fa~on generale quelle utilisation votre 
municipalite a faite du financement de 1 'infrastructure de la SCHL depuis 1961? 
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~ .... 

2) En s I en tenant aux projets approuv~s pour la p~ri ode 1975 a 1978 (PIM). penchons-nous slir chaaue orajet. 

a. De quel type de projet s'agit-il? 

b. on les travaux avaient-ils lieu? (voir carte ci-jointe) 

c. Au moment du financement. les travaux se trouvait-il dans un nouveau 011 dans un ancien lotissement? (dans Ie cas d'un nouveau passer .'I h). 

d. Quelle utilisation fait-on actuellement de ces terrains? 

e. Dans Ie cas d'un lotissenlent r~sidentiel. quelle est la densit~ des habitations? 

f. Quelle superficie des terrains dans les nouveaux lotissements a ~t~ am~nag~e ou Ie sera d'ici deux ans? 

g. 5 ' jl n'y a pas encore eu d'a~nagement. dites pourquoi? 

h. 5 ' il s'agissaH d'une zone dl!jll all.enag~e. y a t-il eu des changements importants dans l ' utillsation des terr'es qui soient lies aux nouveaux services? 

Zone 

Zone 1: 

Zone 2: 

Zone 3: 

Zone 4: 

(a) 
Type de 
projet 

(b) 
Lieu 

(c) 
Nouveau ou 

ancien 

-~ (e) 
(d) Densit~ des 

Utilisation habitations 
des terres (a l'hectare) 

·l=---(f) (9) 
Superficie Raison du 
allll!nagee non - am~nagemellt 

(h) 
Changements 
importants. 

Ie CdS echeant 



3) Est-ce que la possi~ilite d'obtenir des prets et des subventions de la SCHL pour 
1 'infrastructure a eu une incidence sur le programme de travaux d'equipement de 

? 
------------------~-----------------------------------------------

Qui r=I Non r=I (Poursuivre ci-dessous). 

Si oui, comment? . 

a. Est-ce que, par exemple, la mise en oeuvre d'un ou 1 'autre des projets a ete 
avance plus qu';l n'etait necessaire? 

Qui r=I 
Si oui, expliquez. 

b. Les projets ont-ils pris une envergure qu'ils n'auraient pas eue sans la 
SCHL? 

Qui r=I Non r=I 
Si oui, expliquez. 

c. A-t-on investi plus d'argent dans les installations d'egout et d'adduction 
d'eau (et moins ci l'egard d'autres installations) qu'on ne l'aurait fait en 
1 'absence du fi "ancement de 1 a SCHL? 

Qui r=I Non r=I 
Si oui, expliquez. 

d. Est-ce que la facilite avec laquelle on a pu recourir au financement de la 
SCHL a eu une influence sur 1 'emplacement des installations (et par consequent 
sur 1 'amenagement ulterieur)? 

Qui r=I Non r=I 
Si oui, expliquez. 
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4) Est-ce que les criteres et le processus d'autorisation des prets et des 
subventions pour l'infrastrllcture (y compris la possibilite de recevoir des 
suhventions supplementaires et les normes techniques) ont affecte la mise en place 
d'infrastructures et/ou les travaux d'amenagement? PREPAREZ UN EXEMPLE. 

Qui ~ Non~ (Poursuivre ci-dessous). 

Si oui, expliquez. 

Poursuivre a propos de l'un ou 1 'autre des elements suivants non mentionnes. 

Commentaire 

Type d'infrastructure 
(egouts sanitaires vs egouts naturels): 

Oui r::J Non r::J 

Mise en oeuvre/Ampleur du projet: Qui r::J Non r::J 

Aspects techniques (systeme par gravite Qui r::J Non c:J 
vs par pompage) (cout eleve vs recyclage): 

Nouvelle zone vs zone existante: Qui c:J Non c:J 

Etablissement et application d'un plan Qui c:J Non c:J 
d'utilisation des terres et de reglements 
de zonage (type de terres rurales): 

Densite du nouveau lotissement: Oui c:J Non c:J 

Site et type de nouveau lotissement: Qui c:J Non c:J 
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5) Je vOlJdrais maintenant revoir les memes points qu'a la question 4 pour etablir si 
le financement, les criteres et la reglementation de la province ont eu une 
incidence sur le processus de financement d'infrastruct"re par la SCHL. I.a 
participation provinciale a-t-elle influence chacun des facteurs plus, moins ou 
autant que le financement de la SCHL. Pouvez-vous expliquer? 

Type d'infrastructure 
(egouts sanitaires vs egouts naturels): 

Mise en oeuvre/Ampleur du projet: 

Aspects techniques (systeme par gravite 
vs par pompage) (cout eleve vs recyclage): 

Nouvelle zone vs zone existante: 

Etablissement et application d'un plan 
d'utilisation des terres et de reglements 
de zonage (type de terres rurales): 

nensite du nouveau lotissement: 

Site et type de nouveau lotissement: 

6) (Optionnel: etude de cas): 

negre d'influence CO:1lll1entaire 

Pour un projet en particulier (choissez-en un ensemble) pouvez-vous decrire les 
effets au regard de chacun des facteurs mentionnes? 

Type d'infrastructure: 

Echeancier/Ampleur du projet: 

Aspects techniques: 

Nouvelle zone vs zone existante: 

Etablissement et application d'un plan 
d'utilisation des terres et de reglements 
de zonage (type de terres rurales): 

Oensite du nouveau lotissement: 

Site et type de nouveau lotissement: 
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7) Estimez-vous qu'il y a des zones dans votre municipalite ou dans votre region 
urbaine qui n'auraient pas dO etre amenagees a 1 'aide du financement de 
1 'infrastructure de la SCHL? 

Qui c:::J Non c:::J (Poursuivre ci-dessous). 

Si oui, pourquoi etes-vous de cet avis? 

8) a. Si on etablissait a nouveau un programme semblable, quelles modifications 
permettraient un meilleur amenagement municipal et une promotion plus efficace 
de la planification de 1 'utilisation des terres? 

b. De quels changements survenus depuis 1976 faudrait-il tenir compte dans 
1 'elaboration d'un nouveau programme du genre? 
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<0 

Centre/region 
(population urbaine 
de la ~, 1976) 

PROVIr«:£S (I: l'ATlANTI(J£: 

St.Jean (Terre-HeINe): 
(129,042) 

- St.Jean 

- Regioo ni!trqJO It taine 
sans St.Jean (cas I) 

emu du Cap Breton 
(tbNelle-Ecosse ) 
(Symey - 76,999; 
S~ Mines - 22,296; 
cas H) 

FinancellBlt par 
la 9:lt..a 

PTEE - $ 3,459 K pa 
PIM - $ 13,:m K p 

PTEE-$ 262Kp 
PIM - $ 2,136 K P 

PTEE - $ 1,363 K P 
PIM - $ 778 K II 

-$ 452Ksa 

a K '" milliers; p '" prets; s ; subventims. 

AIflEXE B: LA WI. rulE IlES riVEL!JlPEI4:"NTS F I NAt££S PM LA 9:11. 

Type d' infrastructure 
financee 

- St.Jean -
- collecteurs d 'eaux usees. 
- reseau regima I 

d' approv i s i omeJlI!nt 00 ealJ. 

- Iilulds -
- condulte prlncipale. 

- Collecteurs d 'eaux usees 
dans les muvelles zones 
et dans les zones l!iUa 
urbani sees. 

Nature du developprnBlt 
finance (PIM seulalBlt) 

- St.Jean -
- crinageJlI!nt cootl!Jl. 
- l'aeroorare dans Ie nord-est 

est desservi par un 
collecteur d'eaux ussees. 

- Iilulds -
- lotlssall!nts ruraux 

unifillli Iiaux. 

- Dtyers ~ts ont ete 
finances: 

- lkl cas exSlpl a i re de 
di!velqlJlEfimt non planifie, 
Ie village de Cantl~ 

-~t de services dans 
des zones l!iUa urbani sees a 
Glace Bay et Sydney; 

- lotissellBlt planifie et 
conti9J a S~ River. 

Contexte de plani ficatioo des terres 

- St-Jean - encourageJlBlt du di!velowenmt 
planifie de ce centre en expansioo rapide au - reseau 
SUI1~t vers Ibflt Pearl (vallee de waterford), vers 
Ie nord-west juS<JI' a I' aerop<rt et vers Ie nord-est 
(voir Wi 1500, 1933). 

- Iilulds - la planificatioo des terres rurales 
est avant tI.Jt passive du fait de la nature de 
l'ecolOllie locale. 

- Les projets soot SOJIIoot mis 00 OOINre par la 
province, qui subvt!l1tionne I 'ani!nageJlBlt des 
infrastructures et <tatient, en demii!re 
instance Ie pouvoir de decision. 

- lRvelOW01Blt situe dans la regim netmpol itaine de 
St-Jean (terres rurales pour I 'exploitation des 
resswrces et poches de di!vellW61B1t urildin (360 milles 
carres). 

- lkl plan d'all.enagalalt regional existe, mais n'est pas 
applique. 

- le di!velOJll6lBlt urbain de Iilulds (habituelleJlBlt 
lineaire) ellpiete sur I 'agriculture (industrie 
laitiere); les OONeaux lotisSeJlI!f1ts uti! isent les 
ressources 00 terres qJelqJe peu plus efficacllllmt; ces 
services pckJrraient encoura~r un developpanent plus 
COTpaCt. 

- Historiquall!f1t, les rares terres de la Z(JI! agrioole IJlt 
ete urbanisees pour etre par la suite rezonees. 

- le cante n'a pu apprtllNer un plan officiel; la 
planificatloo n'est pas per'9JI! COOI1E quelqJe chose 
d'utile. 

- IIocun &placall!f1t des terres agricoles; ces terres sont 
peu nrntJreuses pres des villes et 11 s 'agit en general 
d'ooe regim inexploitee. 

- le reseau d'~Jts adnissible pennet d'effectuer Ie 
traitsrent des eaux, mais ne I 'assure pas; ce n'est pas 
une pria-lte locale; les exutoires se &versent dans la 
riviere Symey/le port de S~, c.-.i-<1. dans I 'ocean. 

- II y avait une plage pres de l'exutoire, mais i! est 
ooJteux qu '01 puisse s 'y bai9'1L'f" du fait des autres 
swrces de pol1utim dans Ie port. 



Centre/region 
(1JOIl.I1 at ion urba tne 
de la R-R, 1976) 

Conti! de Kings 
(tbJvelle...£cosse; 
cas 0) 

~~: 
o 

Trois-Rivieres 
(y C011lrts 
Cap.(je-la~leine 

et Ste-Harthe-dt­
Cap.(je-l a-Made lei ne; 
~,954) 

~rod<e 
(y co~ris lemoxville, 
Fleurillllllt et 
Rock Forest - les 
vi 11es avoisinantes; 
94,691; cas J) 

Fillc1llC8lmt par 
la SOLa 

PTEE - $ 1,469 K P 
PIM - $ 5,092 K P 

-$ 452Ks 

PTEE - Neant 
PIM - $ 1,380 K P 

PTEE-$ 262Kp 
PIM - $ 1,539 K p 

a K '" mill iers; p '" prets; 5 '" subYentims. 

Alf£XE B: LA NAltRE IJ:S tillELfJlP9£NTS FltWdS PAR LA ~ (sum) 

Type d'infrastructure 
financee 

Nature dJ developpelBlt 
finance (PIM seulSlB1t) Contexte de planificatim des terres 

- U1e grande partie W pnJlIier 
n!seau d'egoms, y cmpris 
l'usine d'epuration regionale et 
des collecteurs poor la region de 
Kentvi11e - protection des 
aRll'OYtsilB18lEl1ts en eaux 
souterraines. 

- U1e partie des approYisiCJVlBlB1ts 
en eau poor la lutte contre les 
tncendies. 

- 8eaucoup de travaux d'arenage- - En 1979, Ie conte ilJlllante un llOINeau pldn de 
Il1!Ilt de services dans des zones develcwmmt ayant COTme principal oo.jecti f la 
deja urbanisees; des arenagi!es protection de la ressoorce agricole de la vallee. 
depuls lllfk]t8lllS; des tnfrast- - Traditimne1l8lBlt, Ie niveau de devel0RJ6lBlt 
ructures ont egal8lBlt ete residentiel est eleve. 
aninagees dans les zones de - L 'elaboratim dJ plan peut etre entrane par 
developpelBlt designees en 1 'interruption de politiCJ.M!; plusieurs annees 
vertu dJ plan d'arenagellBlt s'ecoulernnt avant (JJ'11 Jl.Iisse vraill1!llt y avoir line 

en vue de la croissance a evaluation. 
venir. 

- En general, ces projets mt eu 
poor effet d'encoorager un 
develORJ8lBlt plus dense et 
l'iIlBlagE!ll!'lt des terrains 
vacants dans les centres de 
croiSsance, ce cpi 
correspondatt aux objecti fs 
dJ plan (alors en 
elaboratfm) • 

- En majorite, l'cminagellBlt de - 11 s 'agissait d'un I'lOINeaU - 11 n'y a aucun plan d'magellBlt lIUlicipal a 
collecteurs pluviaux en fonction developpelBlt a Trois-Rivieres, Trois-Rivieres; une c.omunaute urbaine 
de la croissance a venir. di!veloRJl'lBlt conti!JI mais nm regionale adninistre la region. 

- Sherbrod<e - neant; 
- Lennoxville - i!goots pluviaux. 

principa IE!11!llt ri!Mlation; 
- Fleurinmt - toos les types de 

conWite, nooveau developpe!l!llt; 
- Rock Forest - egoots pluviaux et 

planifie, 10tiss8lBlts a - Le gouvern8lBlt dJ ()Jebec exige dJ prumteur 
l'tnterieur t1e la ville. cp'il paie 00 ~ de toos les frais de 

- Les travaux alit ete effectues viabl1 isatim deJl.Iis 1977. 
sur des terres boisees. - La zme verte prevue en vertu dJ projet de 

- Au Cap-de-la-Madeleine, des loi g) adopte en 1978 n'etait pas un facteur. 
infrastructures iIlBlagi!es 
dans une zore sltjette aux 
crues mt ete financees. 

Ce sont les praroteurs cpi decident 
principal8lBlt dJ dE!velowSlB1t urbain dans la 
regim. 

- Fleurinmt,t1mck Forest - I'lOIJVeau­
develORJ8lBlt cmti!JI; 
di!veloppanent nm plant fie, 
disperse et i11ogic:pe. - L'agriOJlture ne constitue pas une des 

principa les uti I isat ims des terres autoor du 
centre. a(JJedJcs, nooveau devel<JW81Blt. 



~ 

f.entre/regim 
(pop.tlatlm urbaine 
~ la 1tR, 1976) 

Vlctoriav111e 
(27,732) 

ttlll (Comttnaute 
reglmale de I'QJtaouais 
- mo; 182,713) 

Ibltreal (2,001,262): 

Flnancenent par 
la SOLa 

PTEE -
PIH - $ 

Niiant 
II1l K s 

PTEE - $ 17,526 K P 
PIM - $ 60,549 K P 

- $ 1,917 K s 

- tbltreal - PlEE - $ 23,451 K P 
CmtlU'laute urbaine (014); PIM - $226,296 K P 
l'enSB1ble ~ - $ 2,726 K 5 
l'ile de tbltreal) 

- tbltreal -
Pierrefmds (secteur 
nord-Olest de I'ile 
de Ibltreal) 

PTEE - $ 
PIM - $ 

- $ 

713Kp 
653K P 
119 K 5 

a K ~ mil1ters; p = priits; s = suiwentims. 

Atf£XE 8: LA NAME I~S tiVEUFPEI€NTS FltWltS PM LA S:IL (SUllE) 

Type d'infrastructure 
finanaie 

- Toos types ~ service - en vue 
d'tIle llOlNelle croissance. 

Nature du di!velqJpB1B1t 
finance (PIH seulBlBlt) 

- tbNeau deve J !1lpEIlI!I1t om 
planifie, mais cmti!J.I, a 
J'lnterieur des llmltes ~ la 
v111e. 

- DevelqlpElll!l1t effecwe 
prlnclpalBlBlt sur ~s terres 
agricoles en coors 
d'exploitatim 00 abat'ldlmees. 

- IkI di!veloppml!l1t ~ faible 
densite - 9 Illites par hectare 
- a ete finance. 

- Intercepteur regimal - - ftII!na!jE!ll!l'lt de services dans 
collecteurs/statlms de pmpage a des zmes ~a urbani sees et 
I\YIIII!J", a Gatineau et Ie long de llOlNeaux 10tisS8lBlts 
la riviere des ~taouals. principalBlBlt cmtigus. 

- l'usine d'epuratlm a Gatlneau - La (]I() est I'organlsne <pJ1 a 
et a I\YIIIl!r. fait Ie plus awel au PIM au 

- l' cm!na!jE!ll!l'lt d 'un reseau ()lIibec apres Ibltrea I. 
d'egruts d'eaux usies s'est fait 
caijolntarent avec les autorites 
de la regtm, la Cmtnlssim de la 
capltale natimaJe et Ie 
gouvemarent du I)j!hec. 

- l'iIII!na!jE!ll!l'lt d 'une uslne de 
flltratim et d'un reservoir au 
nord ~ ttl 11 • 

- PTEE - principalBlBlt des 
collecteurs d'eaux usees 
(ass.ainissarent; 10.5 $ 
m111Ims). 

- La SOL it aAXrte une al~ 
cmsloorable dans I'elahoratlm 
du plan dlrecteur 
d'assalnlsSBlBlt regimal. 

fmtexte de planificatim des terres 

- l'.::vrena!)l!lll!l1t d'un canal d'i!levatim des eilux 
pluvlales i!tait tile cm<iitim prealable au 
di!veloppell!l1t dans un cas. 

- Aucun plan d'..renil!)l!llBlt ntIIIicipal. 
- La 101 protegeant les terres agricoles de la 

province (z(J1I! verte) est un facteur. 

- les plans d'utilisatim ~s terres de la CRO 
smt en lligueur dejl.lls 19n. 

- les terres envlronnantes n'offrent pas beallcoup 
de possibi I ites poor J'agriculture. 

- La pop.tlatim de la 014 (i1e de Ibltreal) a chut 
de pres de 220 (ll) habitants entre 1971 et 1!111, 
bien "Ie les banlieues mt vu leur JlOIlIlatim 
s'accmitre de plus de 200 IXXl habitants 
(notcJmmt sur la rive sud). 

- l'expanslm lndustrlelle se fait surtout a 
I 'illEst et a I 'est, pluwt qll'au centre de l'i1e. 

- PIM - intercepteurs d'eallx 
usees et uslne d'epuratim pour 
l'i1e de Ibltreal. - le finaOC8lBlt a favorlse la - Pierrefmds est un secteur resldentieJ de 

- Statim de pmpage. 
- Prqjet d'cm!na!jE!ll!l'lt d'un 

collecteur pluvial et d'un 
aqueduc. 

cmstructim de deux edifices densiti! relatillarent faible, encore entOllre de 
de 10 etages et a ainsi accru terres agrlcoles (ZIJlI! verte). 
la denslte de la ~latim. 

- le flnancarent a aussl favortse 
un di!ve l!1lpEIIBIt ron t I CJI a un 
secteur anterieurarent 
iIlinagi! • 
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Centre/regioo 
(populatioo urbalne 
de 101 1M, 1976) 

- Mootreal - laval 
(grosse 'fie au nord 
de Mootrea 1 ) 

Financerent par 
la~a 

PlEE - $ 8,132 K P 
PIM - $ 13,595 K P 

-$ 722Ks 

- Mootreal - Ola~ pm - $ 13K P 
437 K P 
60 K s 

(sur 101 rive sud du PIM - $ 
St-laul'e'lt) - $ 

OOARIO: 

Qel(il 
(67,538) 

OIatham 
(38,685) 

pm - $ 1,978 K P 
PIM - $ 354 K P 

-$ 918Ks 

PTEE - $ 2,733 K P 
PIM - $ 270 K s 

a K = mH11ers; p = pret:s; s = subv8lt1ons. 

PlflEXE B: LA M1tRE Il:S rlVElll'PEM:lffS HNAtI:£S PAR LA SCIt. (SUllE) 

Type d' Infrastructure 
finanoie 

Nature du revelopparent 
finance (PIM St!U16lB1t) Cmtel(te de planHlcatloo des terrt~S 

- Toos types de cooduites; les 
deuK tiers des prets oot servi 
iI' illlinagarent de co 11 ecteurs 
d'eaux usees. 

- les subventioos oot favorlse un -
nouveau developperent cootigJ, 
equivalant presque a 

les terres envlroonantes ne soot pas proteij!es 
i I 'heure actuell e 81 vertu de la zone verte 
(projet de 101 ~). 

- Infrastructure pemettant de 
vider I 'Intercepteur de 101 014. 

I 'a.enagarent de terrains 
vacants. 

- flI!velopperent oro plCllifh!, bien 
qu'll aU eu lieu dans des 
zooes bien choisies. 

- Ifill! sl ce develQRl€lrent se fait sur des 
terres agrlcoles, les plus fertiles d'entre 
elles soot encore elol~s des sectt!Urs 
a1i!nages 00 81 cours d' illlI!na!)Wl!Ot • 

- La princlpale inflU8\ce sur I 'uti1isatioo des 
terres est due au re5edU mutier deja alI!nage 
et tres develowe. 

- Pendant 101 dUn!e du PIM. laval a coonu une 
croissance rapid!:!. 

- Divers prQjets, CIIl!nagarent d'un - l.e financarent a surtoot servl - La vme est 8Itooree de terre noire de 'flalite 
egoot d'eo1UK usees, d'un egoot i l'iIIIina!JIIlBlt de zooes superleure, les IlI!llIeures terres du ()Jebec, 
pluvial et d'un aqueduc. exlstantes - 60 i 701 - c.-a-<t. mills ne connait pas une croissance raplde. 

- 701 des foods soot aIMs i i l'iIIIina!Jl!1Blt de services - le reseau est reI ie a celui de 101 014. 
1 'CIIiina!Jllll!Ot de I 'egoor. pluvial. dans des zooes dejii 

- Agrandlssarent du reseau 
d'infrastructures surtoot dans 
les nouveo1UK secteurs. 

urbani sees. 
- Ies egoots pluviaux oot ete 

iJliinages prur resoodre un 
prmlme de crues pres de 101 
rivlere OldteaUgJay et prur 
pen1I!ttre I' anm!Jllrent de 
nouveo1UK terrains auparavant 
slljets aux crues. 

cooUgJs planifies i 

101 v111e. 

- Aliinagarent d'un reseau d'egoots - Le nouveau developperent 
d'eaux usees dans des zooes dejii etalt planlfie et cootigJ, 
urbanisees aux temes du pm. de denslte falble 00 IJlb'I!IVle. 

- ()J a fait peu appel au PIM poor i I 'interleur des l1mites de 
de nouveaux developperents. la vtlle. 

- Iks canaux de drainage oot 
ete iIlilnages dans certaines 
terres inmdables de fa~ i 
rendre leur CIIiina!Jllll!Ot 
possible. 

peuv8lt se fai re IJIe sur des t.erres agricoles 

- La ville t8lte d'eviter Ie develowarent 
dlssanine. 

- Tootes les t.erres 81Vinmantes soot des terres 
appart8\ant aul( c1 asses 1 et 2 de I' lIe. 

- l.e deve I opperent res I dent leI rura I autoor de 
OIathan est peu Ilrportant bl81 IJI'iI Y alt une 
certaine urhanisatioo I i neal re. 

- CependCIlt, 44 1 de la main-<i'oeuvre vi8lt de 
I 'exterieur de la ville. 

- Seul6lB1t un des trois cantoos 81Vinmants 
passed!:! un plan d'illlinagarent offic1el. 

- Par COOseql8lt, Ie develo~JeIBlt encoorage par 
101 desserte favorise 101 planificatiun 
IOta Ie et diminue les press ioos exen:ees sur 
les terres rura les 8Ivlronnantes. 
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f.entre/regim 
(pqJUlattoo urbaine 
m la 1Mt, 1976) 

Cante d 'ItJroo 
(cas A) 

WINDSffi (223,922; 
cas F): 
- Vi11e 

- COlte d'Essex 

Finat'lCEll8lt par 
la sot..a 

PTEE - $ 85B K P 
PIM - $ 1,540 K P 

-$ 78Ks 

PTEE - $ 22,1m K P 
PIM - $ 1,578 K P 

- $ 516 K s 

PTEE - $ 5,007 K P 
PIM - $ 6,978 K P 

- $ 2,11l K s 

a K = milliers; p = prets; s = subventioos. 

Aff£XE 8: LA HARRE ~S liVElWPEM:NTS FJtWaS PM LA sot.. (SUITE) 

Type d'infrastructure 
ftnancee 

- le PTEE a penni s d' iI11!nager de 
nmbreux flOINeaux reseaux. 

- le PIM a pennis d'agrandir les 
reseaux d' egouts d' eaux usiies en 
fooctioo de la croissance. 

- ~gement d'usines 
d'epuratloo et de collecteurs. 

- le PIM a servl surtout a 
l'iI11!nagenent d'egouts pllNlaux. 

- Renovatioo ms services dans 
- Renovatioo ms services dans 

les petites villes aux teones 
III PTEE. 

Nature III deve10wmmt 
finance (PIM sell I BIEIlt) 

- Tous les developpe11!11ts dans 
agglaneratims agrlcoles 
avaient besoin d 'un 
agrandissanent des reseaux 
d'egoots a calise des rjglB1E1lts 
provtnciaux sur la sante. 

COntexte de planificatioo ms ternes 

- SI les reseaux d'egoJts des villes n'avaient ces 
pas ete agrandis, les pressioos exercees par Ie 
developpenent residentiel sur les terres 
rurales se seraient sans doute accrues. 

- le PIM a pennis de financer ms -
travaux d' aTiinagenent de 

It n'y a aurun golVemenent ou systane regtooal 
de coordinatiun de la plantficatl00 entre les 
deux organi SIlI!S. services dans \.Ill! Zate ~a 

urbanlsee de nBIe <fie des 
deve 1 oppe1I!I1ts denses C(J1t I !JIS 
et l'iIIlB1agenent de terra ins 
vacants (lot i SSAll!Jlt 
unifannlial de faible denSite) 

- Windsor et Ie conte d'Essex sont sltues sur 
certaines des Rl!i11 eures terres agri coles du 
Canada. 

- le developpe1l!l1t residentiel dissentne est 
frI!<fJent (I1irectioo gffierale des ternes, 1!m). 
La ville offre beatJCOJp de potentlel pour ce 
<fJi est de l'anmaga"ont de terrains var.ants a 

a l'tnterieur des limites de la -
v111e. 

- f.ertains terrains noo C(J1t Iglls, 
dloix mins logi<fJes, mt ete 
iI11!nages dans I es sectellrs 
entolJrant la ville (par ex., 
SalllMich \est, Sandlflch East) 
pour ces nBiI!s projets de 
traitBlEllts et les services 
connexes. 

- Cependant, dans Ie conte 
d'Essex, la coostructim de 
services pour les vi11es etatt 
aid@e en rai soo III respect des 
plans officiels et de la 
conti!JIfte de centres plus 
petits. 

cause des vastes secteurs laisses lnoccupl!s par 
la spl!culatioo dans les annees vingt; la sot.. 
aide la ville a effectuer un prqjet pilote aftn 
rl'ldentifier si Ie reg~t des terres est 
possible; cecl exprill'" c1aif!!lll!llt un 
developpelBlt efficace. 
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Centre/regim 
(pq!Ulatim urbaine 
<E la H. 1976) 

Niagara (295.860 -
St. Catharines -
!foR ~ Niagara; 
co~rend seulerent 
les zones rurales 
situees en bas de 
I 'escarps1El1t; 
cas G) 

~: 

Winnipeg 
(560.874; cas B) 

Regina 
(149.593; cas C) 

Lethbridge 
(46.752) 

Financ.erent par 
la SOt. a 

PlEE-$ 395Kp 
PIM - $ 10.826 K P 

$' 34Ks 

PlEE - $ 28.350 K P 
PIM - $ 16.849 K p 

$ fi75 K s 

PlEE - $ 3.600 K P 
PIM - $ 761 K P 

-$ 464Ks 

PlEE - $ 3.287 K P 
PIH - $ 112 K s 

a K = milliers;. p = prets; s = subventions. 

ArfEXE 8: ~ NAME IB ttVEI..IJlPEJoENTS FltWtES PM ~ srlL (SUllE) 

Type d'infrastructure 
finanaie 

- Oesserte <E nouveaux secteurs 
et resolution de oertains 
pnblB1es sanitaires. 

- Services divers - aninagenmt 
de services dans des zones 
~a urbanisiies et nouveaux 
dE!veloppenmts. 

- Ik!sserte de nouveaux secteurs. 

- PlEE - ftlioratim et 
agrandisserent de deux petits 
col1ecteurs d'eaux usees. 

- PIM - aninagBlBlt de deux 
collecteurs pluviaux. 

Nature du rteveloppenmt 
finance (PIM seul8lB1t) 

- le finanoenmt a servi surtout 
a I' illEnagenmt de 
lotissements unifanriliaux 
dans les v11les. 

- I'rntinagenent de I 'usine 
d'epuration Grimsb¥-llncoln. 

- Di!vel~ts cmU«}Js 
planifies (a 1009 ~) a 
I 'inter-leur des limites de la 
v111e. 

- Lotiss8lB1ts unifCl1li11aux. 
L'iIlBlagEm!nt de certains 
ouvrages de derivatim des 
eaux de drainage pour pennettre 
Ie develOAJ8lBlt. 

- ievelopperents cmti«}Js 
planlfh!s (li 1009 tenne) dans 
deux sectellrs a 1 'inter-leur des 
limites de la ville. 

Contexte <E planification des terres 

- L 'anEnagenent de oes terrains a fait 1 'oojet 
d'une controverse passionnee au cours des 
annees soixante-dix juS<J.I'.1 oe (JJe la 
Crnmission lIUI1icipale de I '()Jtarlo preme une 
di!cisim en 1<JJ1. en etablissant les limites de 
1 'expansion urbaine et en rnettant <E I 'avant 
une politique stricte de d9teltJralmt. 

- La desserte poussee de certains secteurs 
proches du centre-ville a pennis de resister 
aux pressions exercees en faveur d'un 
developperent non cmti!Jl. disperse (Warren, 
1 CJJ2). 

- La vfl1e. la provinoe et Ie JXlblic sont tres 
conscients des dangers de crues depJIs 
1 'inmdation de 1950; iI Y a peu de pressions 
en favellr de 1 '..renagenent des secteurs sujets 
aux crues. 

- le plan d'illEnagetnent ~ la vi11e (~ 
RSVP; Ville de Regina, 1977) tenait carpte de 
toutes les cmtraintes du di!veloRl8lB1t, nBne 
si en prati(JJe toutes les terres envirmnantes 

- Lotissements unifanriliaux bien 
<J.Ie d'autres de denslte (JJel(JJe -
peu superieurs alent ete prevus. 

appartenaient a la classe 2 de I' ITC. 
L 'expansim urbaine s 'est faite en grande 
partie de fa~ cmti!JJi! (voir IM~ et Brennan, 
1CJl2) • 

- La vi\le de Lethbridge est Ie principal 
pronoteur de la region. 

- F i nanc9lEflt de deux 
developpements planifies par 
etape a W. lethbridge. cmti«}Js -
et a 1 'intfi.rieur des 1 imites de 
la ville. 

- Lotissenent avant tout 
unifCl1lilial. 

La vi Ile a ete tres fictele a son plan 
d' allmagenent a long tenne. 

- les terres agricoles presentent une 
distribution raisonnablerent unifonne autollr de 
Letllbridge. 
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AN£XE 6: LA MlmE IB IiVEUJlPEtOTS FltWltS PAR LA ~ (SUITE) 

r.entre/nigloo 
(pqlJlatioo urbaine 
de la 1m. 1976) 

CQ(}BIE -m lTAtfUQ£: 

Olt11iwack 
(21.746; cas E) 

Victoria 
(195.135) 

FlnancaJBlt par 
la SCIt. a 

Type d'infrastructure 
financee 

PTEE - $ 3,182 K P - Ilesserte de nouveaux 
PlM - $ 9B3 K P lotisS91BltS. 

-$ 53Ks 

PTEE - $ 3.233 K P 
PIN - $ 5.164 K P 

-$ 337Ks 

- Resoluti01 des probhinl!S de 
desserte dans les secteurs 
ruraux en developpell!flt de niim 
'P! de certains probli!Jres de 
pollutim rurale et urbaine 
(cm!nagmEllt de services dans 
des zones ~Ii urbanisees). 

a K = milliers; p = prets; s = sLblentims. 

Nature du developpetB1t 
finance (PIM seul91Blt) 

- Developpell!flts cmti9JS dans 
deux petits secteurs Ii 
l'inteneur des limites de 
la ville inc1us dans les 
reserves de terres agriroles 
de la Colmbie-Britannique. 

- La desserte a peno1 s Ie 
develqlpB19lt. 

- LotiSS91Blt de densite tres 
faible. 

fmtexte de pI ani ficati01 des terres 

- 11 n'y avait auWl plan d'iIIB1agelBlt officlel 
Ii l'~e; Ie plan f1Bintenant en vi9JOOr 
recmnalt I 'in1JOrtance de la base de terres 
agricoles et des reserves de terres agricoles. 

- La ville est entooree par les terres agriOlles 
de qualite slJl~rieure de la vallee du Fraser. 

- les secteurs develowes etaient les demieres 
reserves de terres agricoles de la vallee; Ie 
develOJlll6lB1t devra Ii present se fai re dans Ie 
plateau situe Ii proximite (les IlIlIlts Cascades). 

- Toote la ville est sujette aux crues - Ie 
gouvemenelt de la pl'OYince limite les 
changelEllts de zmage poor cette raism. 

- Ill1JOrtants lotissenents ruraux diss€mines au 
nord de Victoria dans la penlnsule Saanich 
(Kerr. 1'lJ3). 



AUTRES RAPPORTS SUR LES INCIDENCES DES PROGRAMMES FEOERAUX PUBLIES 
PAR LA DIRECTION GENERALE DES TERRES 

Barr, Lorna R. 1980. Incidences des programmes federaux sur les terres dans le district 
regional de la vallee de la Cowichan en Colombie-Britannigue. Document de travail n° 4. 
EN 73-4/4F. Gratuit. 

Bircham, Paul D. 1983. Incidences des activites federales sur 1 'utilisation des terres 
fruitieres: vallee de 1 'Annapolis. Document de travail n° 21. EN 73-4/21F. Gratuit. 
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Listing: Interim Report. Direction generale des terres, Environnement Canada. Ottawa. 
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on Canada's Fruitlands." Ontario Geography, No. 18, 57-77. 

Comite interministeriel des terres. 1982. Identification des repartitions des programmes 
federaux sur 1 'utilisation des terres: manuel a 1 'intention des directeurs de programme. 
Gratuit • 

McCuaig, J. et E.W. Manning. 1980. Les effets des programmes federaux sur 1 'utilisation des 
terres dans la valle de Windermere. Document de travail nO 8. EN 73-04/8F. Gratuit. 

McCuaig, J. et al. 1981. L'utilisation des terres des ports pour petits bateaux: une etude 
preliminaire. Document de travail nO 11. EN 73-4/11F. Gratuit. 

McCuai g, James D. et Paul D. Bi rcham. 1981. "Eval uation des incidences du gouvernement federal 
sur 1 'utilisation des terres: Un debut." Rapport non-publiee par la Direction generale 
des terres, Environnement Canada. Ottawa. 

Ryle, S.G. et P. Gervason. 1980. Veffet sur 1 'utilisation des terres agricoles des politigues 
et programmes du gouvernement federal dans le comte de Kings en Nouvelle-tcosse. Document 
de travail nO 5. EN 73-4/5F. Gratuit. 
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~ 3: 

~ 4: 

~ 5: 

~ 6: 

~ 7: 

~ 8: 

~ 9: 

StRIE DE DOCUMENTS DE TRAVAIL 

L'~cologie et la r~cup~ration des terres perturb~es par l'activit~ 
miniere: Bibliographie s~lective de la litt~rature canadienne. 
I.B. Marshall, 1980. En 73-4/lF. ISBN 0-662-50724-X. 

Analyse des exp~riences am~ricaines dans la modification de 
l'utilisation des terres pour la conservation de l'~nergie. 
W.R. Derrick Sewell et Harold D. Foster, 1980. En 73-4/2F. 
ISBN 0-662-90808-2. 

Les effets de l'~tablissement d'ex-citadins en milieu rural: une 
r~trospective de la litt~rature canadienne. James D. McRae, 1980. 
En 73-4/3F. ISBN 0-662-90809-0. 

Incidences des programmes f~d~raux sur les terres dans Ie district 
r~ ional de la vallee de la Cowichan en Colombie-Britanni ue. 
Lorna R. Barr, 1980. En 73-4 F. ISBN 0-662-90810-4. 

Nouvelle- cosse. S.G. 
ISBN 0-662-90811-2. 

et 

Conservation de l'~nergie par la planification de l'utilisation 
des terres. Synth~se du symposium de Montr~al, 26-28 mars 1980. 
W.R. Derrick Sewell et Harold D. Foster, 1980. En 73-4/6F. 
ISBN 0-662-11088-9. 

Proc~d~s d'evaluation au Canada et leur utilisation dans la 
pr~servation des terres agrico1es. James D. McCuaig et 
Heather J. Vincent. 1980. En 73-4/7F. ISBN 0-662-90813-9. 

Les effets des programmes federaux sur l'utilisation des terres 
dans la val1~e de Windermere. J.D. McCuaig et E.W. Manning. 1980. 
En 73-4/8F. ISBN 0-662-91109-1. 

Problematique de l'utilisation du sol au Canada. E.W. Manning, 
1980. En 73-4/9. ISBN 0-662-51142-5. 

~ 10: £tablissement d'une echelle de vuln~rabilite ecol0 i ue aux 
pr~cipitations acides: tude d'impact. Document g~n~ral et r~sultats 
d'une conf~rence sur 1es indices d'une echelle relative au transport 
des pluies acides sur de grandes distances. £valuation d'impact du 
groupe de travail. Canada/£tats-Unis, Dfitroit (Michigan), 
2 decembre 1980. D.W. Cowell, A.E. Lucas et C.D.A. Rubec, 1981. 
En 73-4/10F. ISBN 0-662-91106-7. 

NO 11: Les effets des ports pour petits bateaux sur l'utilisation des 
terres: une etude pr~liminaire. B.W. Manning, J.D. McCuaig. 
V.P. Neimanis et E.M. Peterson, 1981. En 73-4/llF. 
ISBN 0-662-91112-1. 
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~ 12: Les terres et l'automobile: Bibliographie selective. 
Wendy Simpson-Lewis et Ruth McKechnie, 1981. En 73-4/12. 
ISBN 0-662-51259-6. 

NO 13: L'utilisation agricole des terres de faible rendement: resume et 
bibliographie. K.G. Beattie, W.K. Bond et E.W. Manning, 1981. 
En 73-4/13F. ISBN 0-662-91l13-X. 

NO 14: S st~es de classification de l'utilisation des terres: a r u 
general. Robert C. Scace, 1981. En 3-4 14F. ISBN 0-662-91097-4. 

~ 15: En9u~te sur les besoins des usagers en matiere de donnees sur 
l'utilisation des terres: pro ramme de surveillance de l'utilisation 
des terres au Canada. D.M. Gierman, 1 81. En 73-4 15F. 
ISBN 0-662-91098-2. 

NO 16: Problemes associes a la cartographie des boises improductifs 
utilisant Ie s steme de classification de l'utilisation des terres de 
l'ITC: region d'Halifax, Nouvelle- cosse. Peter N. Duinker, 1981. 
En 73-4/16F. ISBN 0-662-91099-0. 

~ 17: Syst~e de classification pour la surveillance de l'utilisation 
des terres. D.M. Gierman, 1981. En 73-4/17F. ISBN 0-662-91100-8. 

* NO 18: Earth Sciences of the Hudson Bay Lowland: Literature Review and 
Annotated Bibliography. D.W. Cowell, 1981. En 73=4/18E. 
ISBN 0-662-11539-2. 

NO 19: Les caracteristi ues des ecos stemes terrestres 
precipitations acides au Canada. C.D.A. Rubec, 
ISBN 0-662-11562-7. 

20: Inventaire des donnees foncieres du 
Petch et Sandy Macenko, 1981. En 
ISBN 0-662-91804-5. 

ouvernement federal. 
20F. 

Arthur 

NO 21: Incidences des activites federales sur l'utilisation des terres 
fruitieres: Vallee de l'Annapolis. Paul D. Bircham, 1983. 
En 73-4 /21F. ISBN 0-662-91567-4. 

~ 22: L'etablissement d'ex-citadins en milieu rural: etude de cas dans 
la proche campagne de Montreal et Ottawa. James D. McRae, 1982. 
En 73-4/22F. ISBN 0-662-91416-3. 

NO 23: Methodes d'evaluation des repercussions sur l'espace rural des 
futures expansions urbaines. Chris Coklin et Barry Smit, 1983. En 
73-4/23F. ISBN 0-662-91655-7. 

* Cette publication est dispon1ble seulement dans la langue ecrit du.bureau 
regional, comme indique par Ie titre. 
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N'l 24: 

N'l 25: 

C.R. Bryant 

Methodes pour preserver les habitats fauniques. Bill Haigis et 
Will Young, 1983. En 73-4/25F. ISBN 0-662-92035-X. 

humides du 

estion des terres de 1a Couronne au Canada. 
Neimanis, 1983. En 3-4 27F. 

Aperxu des systemes d'amena,ement des terres au Canada. R. Audet 
et A. Le Henaff, 1984. En 3-4/28F. ISBN 0-662-92290-5. 

L'abandon des terres agrico1es en Gaspesie: Les causes et 1es 
impacts sur l'uti1isation des terres. Diane Lamoureux (non pub1ie). 
En 73-4/29F. ISBN 0-662-92294-8. 

~ 30: La ere des terres et Ie marchi foncier au Canada. 
~~~~~~~~~----~J-.~Re~i~d--S~e-n~(~n-on---p-u~b~l~i~e~)-.~E~n~73~-4~~3~0~F-. 

NO 31: Les terres marginales du comte de Kent au Nouveau-Brunswick: leurs 
utilisations actuelles et potentielles. Maurice Mondale, avec 
Maritime Resource Management Service, 1984. En 73-4/31F. 
ISBN 0-662-92566-1. 

NO 32: Incidences sur l'utilisation des terres de l'aide financiere aux 
infrastructures municipales de la SCHL, 1961 a 1980. Paul D. Bircham 
et Wayne K. Bond, 1984. En 73-4/32F. ISBN 0-662-92525-4. 

NO 33: Les effets des activites du gouvernement federal sur l'utilisation 
des terres dans Ie comt~ de Renfrew en Ontario. Nicole Lavigne 
(non-publie). En 73-4/33F. ISBN 0-662-92534-3. 

~ 35: Administration federale des ressources du sous-sol au Canada. 
S.L. Macenko et M.J. Williams. 1984. En 73-4/35F. 
ISBN 0-662-92637-4. 

4E. 

* Ces publications sont disponibles seulement dans la langue ecrit du bureau 
regional, comme indique par Ie titre. 
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* NO 36: A Manual for Regional Targeting of Potential Soil Erosion and 
Sediment Loading Problems. Elizabeth A. Snell, 1984. En 73-4/36E. 
ISBN 0-662-13192-4. 

* Ces publications sont disponibles seulement dans la langue icrit du bureau 
rigional, comme indique par le titre. 
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